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« Le monopole spirituel détenu par le catholicisme a 
été brisé par l’article 10 de la déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen : « Nul ne doit être inquiété pour 
ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 

manifestation ne trouble pas l’ordre établi par la loi. » 
Cet article supprime les sanctions attachées à la non-

observation de l’obligation religieuse.1 » 
Gérard Belloin2 

 

                                                        
1 Il faut entendre pour 1790 les obligations religieuses catholiques. 
2 Entendez-vous dans nos mémoires… ? Les Français et leur Révolution, La 
découverte, 1988, 267 pages. 
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Avant-propos 
 

Généralement, le lecteur préfère le récit de l’historien à la 
présentation et lecture de documents. Or, pour moi, 
l’essentiel n’est pas de présenter mon point de vue mais 
les outils permettant à chacun de se faire son point de 
vue. Et pour ça, il n’y a qu’une solution, faire l’effort de se 
plonger dans les documents. Très vite, chacun verra ainsi 
surgir les fantômes du passé. 

 
Chronologie sommaire des événements 

conduisant à l’émeute du 10 mai 1790  
et ses suites 

 
Juillet 1789 : Formation de la garde nationale 
11 septembre : règlement général provisoire avec trois 
bataillons, de huit compagnies par bataillon, et 100 
hommes par compagnie (donc en principe un total de 
2400 gardes nationaux). Plus une compagnie de dragons 
1er février 1790 : Suite aux élections, nouvelle 
municipalité royaliste. 
18 février : L’Assemblée nationale est avertie de la 
création du corps des volontaires, c’est-à-dire des forces 
extérieures à la garde nationale 
13 mars : Le pacte fédératif demandé par la garde 
nationale pour s’unir aux gardes voisines. 
14 mars : Les clefs de l’arsenal doivent être à la 
municipalité 
19 mars : L’Assemblée nationale répond : les volontaires 
doivent entrer dans la garde nationale. 
21 mars : Toutes les clefs des arsenaux doivent être à la 
municipalité 
29 mars : La municipalité refuse le pacte fédératif. 
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6 avril : Les volontaires veulent entrer dans la garde 
nationale mais dans de nouvelles compagnies alors qu’il y 
a des places dans les bataillons existants. Un vote dans la 
garde nationale donne ce résultat : 999 contre 
l’augmentation (pas de nouvelles compagnies) et 336 
pour l’admission (de nouvelles compagnies). 
3 mai : Le Conseil de guerre de la garde nationale 
demande à attendre la décision de l’Assemblée pour se 
prononcer au sujet de la décision unilatérale de la 
municipalité de créer de nouvelles compagnies. 
8 mai : Les nouvelles compagnies sont imposées sans 
attendre, par la municipalité. 
10 mai : Jour des rogations application du décret du 26 
mars sur les biens du clergé. L’émeute commence le 
matin et se cristallise devant la mairie quand le peuple 
affronte la garde nationale. 5 morts et des blessés. 
11 mai : La municipalité rétablit l’ordre par des décisions 
d’apaisement. 
15 mai : La ville de Bordeaux vient au secours du 
Montauban révolutionnaire. 
17 mai : Décret de L’Assemblée nationale. 
19 mai : La municipalité s’adresse à l’assemblée pour 
dénoncer la décision de Bordeaux. 
19 mai : Une délégation de la municipalité rencontre à 
Moissac les troupes de Bordeaux. 
26 mai : Un négociateur, M. Dumas est annoncé : il 
arrive deux jours après. 
29 mai : Libération des prisonniers ce qui était 
l’exigence des Bordelais. 
14 juillet : Fête de la Fédération. 
26 juillet: L’Assemblée nationale révoque la 
municipalité. 
1794 : De Cieurac et De Chaunac sont guillotinés à Paris.
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1 – Les événements 
 

Proclamation municipale des royalistes de 
Montauban commentée ensuite par les 

élus de Bordeaux. 
 
 

Présentation 
 
 

Le 10 mai suite à un enchaînement d’émeutes, morts et 
blessés du côté de la garde nationale font l’actualité de 
Montauban. Que répond le lendemain la municipalité 
pour pourchasser les coupables ? 
 
Le lecteur a en effet le droit d’être surpris : générale-
ment, dans une émeute, les morts ne se comptent pas du 
côté des militaires mais du côté des insurgés ! 
 
Aussitôt à Bordeaux, cette déclaration va être commen-
tée en faignant de penser qu’elle ne peut pas être l’œuvre 
d’officiers municipaux en charge de la tranquillité 
publique. 
 
Le texte des Bordelais, qui va suivre cette proclamation, 
permet donc d’engager un premier débat sur les suites à 
donner à la mort et à l’emprisonnement des gardes 
nationaux. 
 
Les documents suivants reviennent sur les origines de la 
situation, avant de passer aux conséquences.  
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PROCLAMATION de MM. les Maire et 
Officiers Municipaux de la ville de 

Montauban du 11 Mai 1790 
 

Nous, Maire et Officiers Municipaux :  
A tous les Habitants et Peuple de la Cité. 

Il est donc vrai, le sang des Citoyens a coulé ! Cette 
terre natale en a été rougie. Jour de désastre et de deuil 
qui a vu des frères armés contre des frères, des bras 
égarés par la rage et le désespoir ; une Ville renommée 
par les charmes de son séjour, devenir tout-à-coup un 
théâtre de discorde et de fureur ! ….. Il est passé ce jour ; 
celui qui lui succède est pâle et funèbre ; il nous retrace 
nos pertes, nos malheurs, nous accable du souvenir de 
nos maux, et arrache à tous les cœurs des soupirs 
d'attendrissement et de regret. 

Bon Peuple ! ah, votre douleur atteste que vous êtes né 
doux et compatissant ; que votre naturel aimable et facile 
peut s'irriter, mais qu'il ne tarde pas à revenir aux 
impressions de l'humanité, aux précieuses émotions du 
sentiment ; au fort même de votre courroux, vous n'avez 
voulu de victimes que celles du hasard ou de la témérité. 

Au nom chéri de la Patrie, rallions-nous dans le sein de 
la concorde et de la paix ; sur les tristes dépouilles de 
ceux que le sort a frappés, abjurons la haine et la 
vengeance ; que le souvenir de cette fatale journée 
s'efface, ou plutôt qu'il nous reste pour pleurer à jamais 
nos infortunes, les erreurs et les préventions qui 
parvinrent à nous diviser. 

Le même sol nous nourrit, un même ciel nous éclaire, 
une enceinte commune nous renferme. 
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Joignez les liaisons du sang, celles de l'amitié, la 
douceur des penchants, le goût et le charme des 
habitudes ; que de sources de félicité, que de titres à la 
confiance, à l'amour mutuel, à la cordialité la plus 
intime ! Quel sentiment barbare pourrait repousser 
d'aussi touchantes affections ! Quel intérêt, quel vœu, 
quel désir ne se confondra pas dans ceux qui attirent et 
unissent des Français et des Concitoyens ! 

 
A CES CAUSES, M. LADE Trésorier de France et 

Procureur de la Commune ; 
 

Nous, Maire et Officiers Municipaux susdits, voulant 
établir un ordre provisoire et relatif aux circonstances 
pour prévenir toute occasion de trouble et de dissension.  

Avons fait très-expresses inhibitions et défenses à tous 
Citoyens sans distinction et à toutes personnes, à quelque 
titre et sous quelque nom que ce puisse être, de former 
aucune assemblées de jour ni de nuit, sous aucun 
prétexte. 

Pareilles défenses à tous Supérieurs de Couvents et 
tous Propriétaires de Maisons, de prêter territoire, à 
peine d'en demeurer responsables. 

Ordonnons que les armes seront incessamment 
rapportées dans les arsenaux de l'Hôtel de Ville pour y 
demeurer déposées comme elles l'étaient ci-devant, et 
n'en sortir que par ordre de la Municipalité et dans les cas 
seulement qui pourraient l'exiger, et que nous annonçons 
avec confiance ne pas devoir se reproduire. 

Déclarons que nous veillerons avec le plus grand soin à 
la sûreté et à la tranquillité publique, et que tous les 
Citoyens seront par nous invités et admis à vous prêter 
leurs secours, et à seconder notre zèle, à mesure que le 
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besoin et les conjonctures pourront le requérir ; les 
exhortons et conjurons de s'en reposer sur notre 
vigilance, et de répandre eux-mêmes le calme et le repos, 
de vaquer librement et sans crainte à leurs travaux et 
leurs occupations journalières, en rentrant paisiblement 
dans leurs boutiques et ateliers. 

 
Finalement, défendons très-rigoureusement, et à peine 

de vingt cinq livres d'amende, même d'être punis comme 
perturbateurs du repos public, à toute personne sans 
exception, de tirer des coups de fusils, pistolets, boîtes, et 
autres armes à feu ; auquel effet il est enjoint à tous les 
Citoyens de venir dénoncer les contrevenants aux 
Cavaliers de Maréchaussée, soldats de la compagnie du 
Guet, et à toutes personnes armées par autorité publique 
et légitime, d'arrêter sur le champ, et de conduire en 
prison, ceux qui seront trouvés et surpris en flagrant 
délit. 

Ordonnons, que la présente Proclamation sera 
imprimée, publiée et affichée dans la ville et ses 
faubourgs, et partout où besoin sera. 

Fait au Consistoire de la Maison Commune, le onzième 
Mai mil sept cent quatre-vingt-dix. 

 
Signés au Registre, CIEURAC Maire ; VALLET, 

REGANHAC, DISSES, TEULIERES. 
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OFFICIERS MUNICIPAUX 
de la commune de Montauban pour l'année 1790 

 
 
 

Maire 
De Godaille d'Ayrac, chevalier, marquis de Cieurac. 
 

Officiers municipaux. 
Caminel, lieutenant-criminel honoraire en la 
Sénéchaussée. 
Comte Octavien de Gironde. 
Valet de Reganhac, trésorier de France,  
Disses, procureur au Présidial. 
Pierre Portal ainé, négociant. 
L'abbé Domingon, prévôt du Chapitre.  
Bernard-Armand Teulières, avocat au Parlement.  
Dominique Mialaret, avocat au Parlement.  
Vialetes d'Aignan ainé, négociant. 
Arnac fils, négociant. 
Blazy de Bernoy, écuyer. 
Satur, conseiller en la Cour des Aides.  
Lagarrigue, avocat au Parlement. 
Antoine Vignals, ex-procureur. 
 

Procureur de la Commune. 
Lade, trésorier de France, procureur. 
Séguy de Castelnau, avocat au Parlement, substitut.  
Antoine Martin le jeune, secrétaire-greffier. 
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ARRETE de MM. Les MAIRE et Officiers  
MUNICIPAUX DE BORDEAUX, 

Du 13 Mai 1790 
Concernant la Proclamation de MM. Les Maire et 

Officiers Municipaux de la Ville de Montauban, du 
10Mai 1790 

 
MESSIEURS les Maire et Officiers municipaux de la ville 

de Bordeaux étant assemblés dans la chambre du conseil 
de la maison commune : 

Un des messieurs a rendu compte des nouvelles 
alarmantes que plusieurs citoyens ont reçues de 
Montauban ; et à la suite de son récit, il a été fait lecture 
d'un imprimé ayant pour titre : PROCLAMATION de 
MM. les Maire et Officiers municipaux de la ville de 
Montauban 10 Mai 1790. Sur quoi M. le procureur de la 
commune s'est levé et a dit : 

 
« C’est avec la plus vive douleur que nous avons appris 

les affreux événements qui ont eu lieu à Montauban le 10 
de ce mois. Comment se peut-il que la discorde ait éclaté 
dans une ville que nous nous plaisions à ranger parmi 
celles où l'on compte le plus d’amis de la patrie et de la 
constitution ? Par quelle fatalité est-on parvenu à égarer 
des hommes qui s'étaient montrés dans tous les temps, 
sujets soumis et fidèles envers leur Roi ? Ne serait-ce 
qu'au moment où ce bon roi s'est déclaré le Restaurateur 
de la liberté Française, qu'il rencontrerait des obstacles à 
sa volonté ? Aurait-on attendu qu'il eût promis 
solennellement, au milieu des représentants de la nation, 
de «maintenir la nouvelle constitution du royaume» pour 
dépouiller les sentiments d'amour, de confiance et de 
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respect qu’on lui avait témoigné dans tous les temps ? 
Quoi donc ! Existerait-il une seule contrée, une seule ville 
dans l’empire où un despotisme corrupteur eût fait assez 
de progrès pour que les âmes avilies repoussassent avec 
horreur le bienfait de la liberté ! Ah! Messieurs combien 
sont arriérés et cruelles les réflexions qui se présentent à 
notre esprit ! 

Le sang des citoyens a coulé à Montauban et tout nous 
porte à croire que c'est celui des vrais patriotes. Faudra-t-
il donc encore payer les bienfaits de la nouvelle 
constitution par des sacrifices de sang ? 

Nous n'osons, Messieurs, arrêter vos regards sur les 
récits que nous avons entendus faire des scènes d'horreur 
qui désolent cette malheureuse ville. 

Mais nous ne pouvons nous empêcher de réclamer 
votre intention sur le contenu de l'imprimé dont vous 
venez d'entendre la lecture, et que nous croyons être 
l'ouvrage de quelque ennemi de la municipalité de 
Montauban. 

Serait-il possible en effet que des magistrats qui ont 
juré de maintenir la constitution eussent fait publier un 
pareil écrit ? Serait-il possible surtout qu’un procureur de 
la commune fût réellement l'auteur d'un réquisitoire dont 
chaque ligne nous semble respirer la plus profonde 
dissimulation ! On y déplore les malheurs dont plusieurs 
citoyens ont été la victime, et on n'y parle d’aucune des 
précautions ordonnées par les décrets de l'Assemblée 
Nationale afin de les prévenir! On invoque le nom de la 
patrie et on n'y rappelle aucun de ses décrets immortels 
par lesquels seulement tous les Français ont une patrie ! 
Le nom même de l’Assemblée nationale n’y est pas 
prononcé une seule fois. Toutes les lettres de Montauban 
nous parlent d'une opposition violente à l'exécution de 



 

14 

 

ses décrets, et l’auteur de cet écrit n’en fait aucune 
mention. Tous les avis s'accordent n'attribuer la mort des 
citoyens qui ont péri, qu'aux menées criminelles de 
quelques fanatiques qui ont fait servir la religion 
de prétexte à leurs abominables complots [c’est 
nous qui soulignons]; et l'écrit qui porte le nom des 
Officiers municipaux de Montauban ne cherche 
nullement à éclairer le peuple sur ces prétextes insidieux ! 

On y fait l'éloge de la bonté du peuple ; on lui dit qu'il 
est DOUX et compatissant, au moment où, une populace 
égarée a montré une férocité sans exemple ! 

On dit à ce peuple «Votre naturel aimable et facile peut 
s'irriter ; mais il ne tarde pas à revenir à l’impression de 
l’humanité, aux précieuses émotions du sentiment, au 
fort même de votre courroux vous n'avez voulu d'autres 
victimes que celle du hasard ou de la témérité ». 

De telles phrases, Messieurs, ne vous paraissent-elles 
pas dictées par une flatterie indigne du ministère public ? 
Ne présentent-elles pas une approbation mal déguisée 
des excès auxquels le peuple s'est porté ? 

Hélas, oui sans doute le peuple est bon et humain ; qui 
plus que nous aime à lui rendre cette justice ; mais ce 
n'est pas lorsqu'égaré par de perfides insinuations, il croit 
devoir venger la cause de Dieu ; ce n'est pas lorsque se 
livrant aux suggestions empoisonnées du fanatisme, il se 
montre avide de sang humain ; ce n'est pas lorsqu'il ne 
consent à relâcher des victimes désignées à sa fureur, 
qu'à la condition expresse de leur faire souffrir un 
traitement plus affreux que la mort ! 

On croirait, en entendant ce langage, qu'il fallait 
absolument des victimes à ce peuple si DOUX, si 
HUMAIN ; et qu'il mérite des éloges de n'avoir, «au fort 
de son courroux pris ses victimes qu'au hasard ». 
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Nous cessons ici, Messieurs, d’analyser ce réquisitoire 
où l’on ne feint de déplorer affectueusement les malheurs 
qui affligent Montauban, que pour en justifier et presque, 
en louer les auteurs. Nous ne demanderons pas à cet 
écrivain quel qu'il soit, quelle est, «cette rage et ce 
désespoir qui ont égaré des coupables.» Nous le 
laisserons dissimulant mal sa joie et sa satisfaction 
tranquille sur les dépouilles de ceux que, selon lui, le sort 
a frappés, abjurer ou « feindre d’abjurer la haine et la 
vengeance » et nous nous hâtons de passer au dispositif 
de cette proclamation ou de cette prétendue ordonnance. 

 
Et Messieurs, ce qui confirme nos doutes, ou plutôt ce 

qui ne nous en laisse aucun et nous fait hautement rejeter 
l'idée que cette proclamation soit l'ouvrage de la 
municipalité de Montauban, c’est la violation manifeste 
de tous les décrets de l’Assemblée nationale, au moins de 
celui du 10 Avril dernier concernant cette même 
municipalité et la garde nationale de Montauban, et 
encore le décret du 30 Avril dernier. 

Par le premier de ces décrets, l'Assemblée nationale, 
après avoir reconnu qu’une démarche de cette garde, 
improuvée par la municipalité, avait été dictée par le plus 
pur patriotisme ; après avoir «approuvé son zèle, charge 
son président de lui écrire ainsi qu'à la municipalité pour 
les inviter l'une et l'autre à travailler de concert pour le 
maintien de la constitution et de la tranquillité publique » 

Or, Messieurs bien loin de voir ce concert dans la 
prétendue ordonnance, vous ne pouvez vous empêcher 
d'y voir qu'elle tend à anéantir absolument la garde 
nationale. 
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Vous y lisez «que les armes doivent être incessamment 
rapportées dans les arsenaux de l’Hôtel de Ville, pour y 
demeurer déposées comme elles l'étaient ci-devant.» 

D'où il s'ensuit que la garde nationale demeurera 
dépouillée de ses armes. 

Vous y remarquez l’affectation de ne pas prononcer 
même le nom de cette garde nationale, et vous y voyez 
que l'on «enjoint aux cavaliers de la maréchaussée, 
soldats de la compagnie du guet, et à toutes autres 
personnes armées par l’autorité publique et légitime, 
d'arrêter sur le champ et de conduire en prison ceux qui 
seront trouvées et surpris en flagrant délit». 

 
Quoi ! l'Assemblée nationale a invité la municipalité de 

Montauban à se concerter avec la garde nationale pour le 
maintien de la constitution et de la tranquillité publique, 
et cependant la municipalité aurait porté l’oubli de ses 
devoirs jusqu'à ne pas même compter la garde nationale 
au rang de ceux qui doivent tenir la main à l'exécution de 
son ordonnance ? 

 
Il est encore, Messieurs, une phrase de cette prétendue 

ordonnance, que nous ne pouvons passer sous silence. 
« Les armes ne sortiront de l'Hôtel de Ville que dans 

les cas qui pourraient l'exiger et que nous annonçons avec 
confiance ne devoir pas se reproduire ». 

Ah, Messieurs, quelle lumière affreuse ces mots 
porteraient dans l'esprit des bons citoyens, s'il était vrai 
que la proclamation que nous dénonçons, fût réellement 
l'ouvrage de la municipalité de Montauban ! 

Quoi ? les Officiers municipaux auraient su que les 
moyens d'empêcher les désordres et les meurtres 
auraient été ceux qu'ils prennent dans cette ordonnance, 
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et cependant ils n'y auraient eu recours qu'après les 
horribles scènes du 10 de ce mois ! 

Quoi ! ils n'ont défendu les assemblées de jour et de 
nuit, que lorsque des assemblées multipliées ont été 
employées à échauffer les esprits, à les aigrir et à leur 
faire concevoir et exécuter les plus sinistres et les plus 
odieux projets ! 

Nous nous hâtons, Messieurs, de détourner vos 
regards d'un écrit que nous devons croire, supposé. Déjà 
nous sommes prévenus que la garde nationale Bordelaise, 
cette garde vraiment citoyenne vraiment patriote, ne 
demande qu’à voler au secours des opprimés ; et nous, 
Messieurs, nous venons vous proposer un acte digne de 
vous, digne du patriotisme que vous avez toujours fait 
éclater, digne enfin de l'honorable confiance que vos 
concitoyens ont mis en vous. 

Ouvrez, Messieurs, à des Français opprimés dans leur 
ville, à des citoyens désolés par le spectacle de leurs 
frères, de leurs enfants égorgés ou privés de la liberté, un 
asile dans vos murs, dans vos maisons au milieu de vos 
concitoyens armés pour la liberté, pour la protection des 
faibles, et, pour tout dire en un mot, pour le maintien de 
la constitution ; invitez-les à s'y rendre avec confiance, 
pressez-les de se réfugier dans notre cité, et d'y venir 
chercher les consolations de l'amitié, de la fraternité ; 
annoncez-leur que vous vous empresserez d'essuyer leurs 
larmes. 

Mais ne vous bornez pas là, Messieurs, incitez toutes 
les municipalités des villes, bourgs, et villages qui vous 
séparent de Montauban, à imiter votre exemple ; priez-les 
de leur offrir aussi, sûreté, protection et amitié. 

Il est possible qu’un peuple aigri, un peuple trompé, ne 
revienne pas de sitôt à des funestes impressions que des 
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scélérats, de lâches hypocrites, lui ont données, sous le 
prétexte du danger de la religion, il est possible qu'il ne 
connaisse sa faute que lorsque ceux qu'on lui a dépeints 
sous de fausses couleurs se seront éloignés pendant 
quelque temps de leurs foyers, il est possible qu'il ne leur 
rende complètement la justice qui leur est due, que 
lorsque vous-mêmes, et toutes les municipalités qui vous 
séparent de Montauban, leur aurez offert la sûreté et la 
liberté qu'ils n'ont pu trouver dans leur ville. Hâtez-vous 
donc, Messieurs, de prendre ce parti, que la justice, la 
raison et l'humanité vous conseillent, et donnez toute la 
publicité possible à cet acte de votre patriotisme. 

BARENNES Procureur de la Commune. 
 
LES MAIRE ET OFFICIERS MUNICIPAUX, faisant 

droit sur le Réquisitoire du Procureur de la Commune, 
arrêtent que les citoyens de la ville de Montauban qui 
pourraient craindre d'être encore opprimés dans leur cité, 
demeurent invités à venir à Bordeaux où ils trouveront 
asile, sûreté et tous les secours de la fraternité la plus 
amicale ; les municipalités des villes bourgs et villages qui 
séparent la ville de Bordeaux de celle de Montauban, 
pour les inviter à offrir les même secours et le même asile 
aux citoyens opprimés de Montauban, afin qu'ils 
éprouvent partout les sentiments qui sont dus à leur 
patriotisme et à leur dévouement à la constitution ; au 
surplus, ordonnent que le présent arrêté sera rendu 
public par la voix de l'impression. 

Fait à Bordeaux, dans la chambre du conseil de la 
Maison commune, le 15 Mai 1790. 

Le Comte De FUMEL, Maire. 
Basseterre Secrétaire-greffier. 
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Le point de vue en réponse à celui 
exprimé à Bordeaux 

 
 

Présentation 
 
 
 
 

Voici à présent, présenté par la municipalité, un texte, au 
départ fastidieux qui fait l’inventaire des décisions ayant 
conduit au 10 mai. 

Pour éclairer le lecteur disons que tout tourne autour de la 
force militaire qui doit surveiller la ville : il existe une garde 
nationale constituée au début des événements, quand les 
royalistes ont perdu pied, que la nouvelle municipalité veut 
transformer en s’appuyant sur un groupe de volontaires. 

Pour transformer la garde nationale, il existe des 
règlements nationaux et le débat va se dérouler ainsi : 

1 – créer un corps de volontaires à côté de la garde 
nationale ? Illégal. 

2 – faire entrer les volontaires dans la garde nationale ? 
oui mais comment. 

3 – les royalistes veulent créer des compagnies 
indépendantes des compagnies existantes pour rester entre 
eux et en face le Conseil de guerre qui dirige la garde 
nationale veut éparpiller les volontaires dans les compagnies 
existantes. 

4 – C’est le bras de fer qui va aboutir au 10 mai. 
 
Ceci étant cet exposé fait l’impasse pour l’essentiel, sur les 

questions religieuses, que nous verrons apparaître dans un 
autre contexte. 

 
Toutes les notes sont ici de l’éditeur. 
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Exposé sommaire de ce qui s’est passé à 
Montauban le 10 Mai, et des causes qui y 

ont donné lieu, d’après les pièces 
justificatives envoyées à l’Assemblée 

nationale, suivi d’un supplément depuis le 
14 mai, jusqu’au départ de l’armée 

bordelaise3 
 
Le 29 Mars dernier4, Ordonnance de la Municipalité, 

qui supprime une circulaire alarmante du 13 Mars de la 
garde Montalbanaise, avec inhibition et défense de 
proposer et de ne faire aucune espèce de fédération sans 
l’autorisation ou l'intervention de la Municipalité. 

Du 10 Avril, Décret de l’Assemblée Nationale, qui 
consacre les principes ramenés dans l'Ordonnance de la 
Municipalité ; déclare la garde Montalbanaise essentielle-
ment subordonnée à la Municipalité, et invite l'une et 
l'autre à se concerter pour le maintien de l'ordre. 

Du 30 Mars, adresse de la garde Montalbanaise à la 
Municipalité, portant reconnaissance des principes 
consacrés par les Décrets de l'Assemblée Nationale, et 
interprétation de la circulaire qu'une partie de la garde 
Montalbanaise avait déjà désavouée. 

Du 3 Avril, Ordonnance de la Municipalité, qui reçoit 
avec encouragement la reconnaissance et l'amendement 
de la garde nationale Montalbanaise. 

Du 6 Avril, autre Ordonnance de la Municipalité, qui 
recevant la pétition de trois cents citoyens ou environ, 

                                                        
3 Point de vue de la municipalité de Montauban. 
4 Liste des décisions locales et nationales, dans le différent qui 
oppose la garde nationale et la municipalité avant le 10 mai. 
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tendant à prendre part au service de la garde nationale ; 
ordonne que tous les citoyens capables de porter les 
armes, et dignes d'en recevoir l'honneur, seront admis 
dans ladite garde nationale5, tant ceux qui s'y trouvent 
employés comme surnuméraires au-delà de soixante - 
quatre hommes par compagnie, que tous les autres qui se 
sont déjà présentés et qui se présenteront et qu'à cet effet 
il sera ouvert un rôle dans lequel chacun des aspirants 
pourra se faire inscrire pour, d'après le nombre des 
inscrits, être pourvu à une augmentation de compagnies 
qui conserveront l'unité de corps. 

Mouvements alarmants, instances et menaces d'une 
partie de la garde Montalbanaise, pour s'opposer à la 
formation des nouvelles compagnies. 

Ordonnance de la Municipalité, qui déclare n'entendre 
empêcher l’assemblée de la garde nationale pour 
délibérer sur la formation des nouvelles compagnies, à 
condition que cette assemblée ne se formera que par 
compagnies séparées, à jour, lieu et heures différentes. 

Soumission du baron de Dupuy-Montbrun, 
commandant général de la garde nationale, à 
l'ordonnance susdite, avec déclaration qu'il va retirer les 
ordres qu'il avait donnés pour une assemblée générale. 

Contravention du baron Dupuy-Montbrun à cette 
même Ordonnance. 

Dénonciation de cette contravention par plusieurs 
membres de la garde nationale Montalbanaise. 

8 Avril, nouvelle Ordonnance de la Municipalité, qui 
ordonne de plus, fort que les compagnies ne pourront 

                                                        
5 La municipalité veut faire entrer les volontaires catholiques qui ont 
combattu la Révolution dans les campagnes, au sein de la garde nationale 
pour en prendre ainsi la direction. 



 

22 

 

s'assembler que séparément, et à différents jours et 
heures, afin que la tranquillité publique ne souffre point 
d’une assemblée générale, dont plusieurs membres ont 
déjà manifesté des intentions hostiles, contre ceux de 
leurs camarades qui n'adopteraient point leurs opinions. 
Par cette même ordonnance, le baron de Dupuy-
Montbrun est déclaré responsable des événements et des 
désordres qui pourraient résulter d’une assemblée 
générale6. 

Pétition réitérée des citoyens qui avaient déjà demandé 
à prendre part au service de la garde Montalbanaise, et 
qui s'étaient en conséquence fait inscrire dans le registre 
qui avait été ouvert. Pétition semblable d'une partie de la 
garde Montalbanaise, pour l’admission de leurs 
concitoyens. 

2 Mai, Lettre de la Municipalité au baron de Dupuy-
Montbrun, pour lui annoncer la formation des nouvelles 
compagnies, et combien il était important pour la 
tranquillité publique que ces nouvelles compagnies 
fussent mises en activité. 

Réponse du baron de Dupuy-Montbrun portant qu'il 
assemblera le plutôt possible le conseil de guerre de la 
garde nationale et qu'au surplus le conseil ne se guidera 
que par les décrets de l'Assemblée nationale, à laquelle il 
a, dit-il, déféré les ordonnances de la Municipalité ; c'était 
pour la troisième fois depuis un mois, que le conseil de 
guerre éludait les réquisitions de la Municipalité, en 
prétextant à faux qu'il avait déféré à l'Assemblée 
nationale les ordonnances de la Municipalité, qu'elle était 

                                                        
6 On mesure les hésitations de Dupuy-Montbrun dans le face à face qui 
oppose municipalité et garde au sujet de la forme à prendre pour réunir la 
dite garde, assemblée générale ou séparée. 
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nantie de cette contestation, et qu'il convenait d'attendre 
qu'elle eût prononcé ; aucun procès-verbal de l’Assemblée 
Nationale ne fait mention des faits allégués par le baron 
de Dupuy-Montbrun. 

5 Mai. Formation des nouvelles compagnies avec une 
adresse à l'Assemblée nationale pour lui annoncer que la 
Municipalité n'a pu résister plus longtemps à la demande 
de la Cité des citoyens qui réclament leur entrée dans la 
garde nationale. 

6 Mai. Acte par lequel la Municipalité communique à 
l'état-major la formation des huit compagnies, avec 
réquisition de les reconnaître et de les admettre au 
service ordinaire. 

Refus et opposition de la part de l'état-major, fondé 
sur un décret du 3o Avril, qui n'est point sanctionné ni 
connu officiellement ; décret d'ailleurs qui ne s'oppose 
certainement point à la formation des nouvelles 
compagnies, puisqu’elles offrent de se soumettre au 
même régime, de reconnaître les officiers supérieurs de la 
garde Montalbanaise ; ainsi que MM. Larget et Thouret, 
membres du Comité de constitution, l’ont expliqué dans 
la décision qu'ils ont donnée à la Municipalité. 

7 Mai. Nouvelle pétition des mêmes citoyens qui 
demandent que les nouvelles compagnies soient mises en 
activité. 

Autre pétition d'une assemblée d'autres citoyens moins 
nombreuse qui demande l'ouverture d'une conciliation 
qui puisse mettre fin aux troubles qui agitent la ville. 

8 Mai. Nomination de commissaires pour traiter avec 
l'état-major et les officiers municipaux. 

9 Mai. Conciliation ouverte, proposition de former un 
quatrième bataillon des huit compagnies, ou de reporter 
ces huit compagnies dans les trois bataillons anciens, 
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composés de vingt-quatre compagnies, ou bien encore de 
faire de toutes les compagnies quatre bataillons qui 
seront formés par la voie du sort. 

Refus de l'état-major à toutes les propositions. La 
compagnie des Dragons nationaux composée d'une 
jeunesse bouillante et non-catholique, à quelques-uns 
prés, monte à cheval ; les Dragons manifestent leur 
mécontentement, déclarent hautement qu'ils sabreront 
les nouvelles compagnies, si elles se présentent ; ils vont 
délibérer en plein champ reviennent et parcourent la ville 
avec leurs sabres nus. 

1o Mai. Les Commissaires nommés le 8 en vertu du 
décret du 16 Mars, que la Municipalité venait de recevoir, 
pour procéder à l'inventaire des effets des maisons 
religieuses, divisés en cinq sections, se transportent dans 
cinq maisons religieuses ; ils sont repoussés par des 
femmes du peuple qui s'opposent à cette opération. Les 
commissaires font d'inutiles représentations ; ils sont 
obligés de se retirer pour dresser procès-verbal, et pour 
délibérer avec le corps Municipal sur le parti qu'ils ont à 
prendre.7 

Dans le temps que la municipalité délibère, il se forme 
un attroupement devant la maison du baron de Dupuy-
Montbrun, pour savoir de lui, pourquoi il s'oppose à la 
formation et à l’activité des nouvelles compagnies. 

Cet attroupement est dissipé par la Municipalité, de 
concert avec plusieurs officiers de la garde Montalbanai-
se; le baron de Dupuy-Montbrun était à l’hôtel de ville. Le 

                                                        
7 A la lecture de cette liste, le 10 Mai apparaît non comme une surprise mais 
comme une suite logique de l’affrontement entre la municipalité et la garde 
nationale. 
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Maire lui écrit que sa personne serait en sûreté dans sa 
maison, et qu'il l'attendait à dîner chez lui. 

Le baron de Dupuy-Montbrun va chez lui, suivi de 
plusieurs Dragons et de plusieurs soldats nationaux ; l’air 
menaçant des dragons, alarme le peuple ; le nommé 
Montet, officier de la garde nationale, tire son sabre, 
menace le peuple ; de là, nouvel attroupement ; le Maire 
s'y transporte ; il harangue le peuple, l’attroupement est 
dissipé et le baron de Dupuy-Montbrun accepte le dîner 
du Maire. 

A deux heures et demie, les officiers municipaux 
rendus chez eux, apprennent qu'il se forme dans la cour 
de l'hôtel-de-ville, un attroupement de dragons et de 
gardes nationaux, qui a pour objet de forcer les arsenaux 
et d'enlever les armes et les munitions qui y avaient été 
déposées, de concert avec la garde nationale, plusieurs 
officiers municipaux se rendent de suite à l'hôtel de ville ; 
les sieurs Romagnac, Saint-Geniés cadet, Mérignac et 
Bessières, sont interpellés de déclarer quel est l'objet de 
cet attroupement ; ils répondent que l'hôtel-de-ville est 
pour eux un point de ralliement, qu'ils veulent savoir la 
cause des attroupements qui se forment en ville ; on leur 
répond qu'ils sont dissipés ; ils répliquent qu'il y en a un à 
la place des Monges, dans la maison du sieur Delbreil. 

 
Interpellés de déclarer s'ils pensent à soutenir que cet 

attroupement existe ; ils répondent que oui. Les officiers 
municipaux envoyant de suite le capitaine du guet à la 
place des Monges, en attendant ils surveillent les 
mouvements des dragons nationaux qui voulaient 
s'emparer des arsenaux. Le capitaine du guet de retour, 
annonce qu'il n'y a aucune espèce d'attroupement dans la 
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maison du sieur Delbreil, qu'ils l'ont trouvé chez lui 
occupé à s'habiller8. 

Alors on représente de nouveau aux dragons 
nationaux, que leur rassemblement dans la cour de l'hôtel 
de ville, où ils n'ont rien à faire, alarme le peuple ; qu'il 
donne lieu à une fermentation générale, et qu'il convient 
qu'ils se retirent paisiblement chez eux. 

Les dragons nationaux répondent qu'ils veulent rester, 
et que s'il y a quelque danger à courir à l'occasion de leur 
rassemblement, les officiers municipaux ne seront pas 
plus qu'eux à l'abri des balles. 

La troupe des dragons grossi à tout instant ; elle se 
porte du côté des arsenaux. 

Nouvelle réquisition au sieur Duchemin, qui était à 
leur tête, d'avoir à se retirer : refus du sieur Duchemin. 

 
Le peuple se porte en foule vers la porte principale de 

l'hôtel de ville, demande que les dragons laissent libre la 

                                                        
8 Dans ce récit postérieur du fils D’Elbreil, favorable aux royalistes, 
D’Elbreil n’est plus chez lui mais la réunion se tient aux Cordeliers : 
« La réunion de la chapelle des Cordeliers avait été unanime à adopter la 
pensée d'une Adresse au Roi, dans le sens qui lui était proposé [demander à 
ce que la religion catholique reste religion d’Etat], et une Commission avait 
été chargée d'en préparer la rédaction pour la soumettre, séance tenante, à 
l'approbation de l'assemblée. Cette Commission, dont M. d'Elbreil et son 
oncle, M. de Molières faisaient partie, retirée dans la sacristie, était occupée 
à mettre au net un projet de pétition que ce dernier venait de lui soumettre, 
lorsqu'un grand tumulte éclata dans l'église. Les Commissaires étonnés de 
tout ce bruit, rentrèrent dans la nef pour en savoir la cause, et ils virent avec 
surprise les hommes qui s'y trouvaient encore, se ruer contre les chaises et 
les bancs qu'ils mettaient en pièces pour s'armer de leurs débris. »  
D’Elbreil : Notice biographique de M. d'Elbreil, ancien avocat général à la 
Cour des aides de Montauban et membre de la Chambre des députés, sous la 
Restauration. 1868. 
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maison commune, et s'oppose à leur projet de s'emparer 
des arsenaux. Alors les Dragons crient aux armes et 
commencent par se saisir des fusils qui étaient dans le 
corps-de-garde ; ces fusils n'étaient ni chargés, ni garnis 
de pierres ; mais depuis l'entrée des Dragons au corps-de-
garde, ils avaient été mis en état de faire feu, au moyen 
des pierres à fusil et des munitions que les dragons 
portaient dans leurs poches. 

Deux officiers municipaux retiennent le peuple9, qui 
persistait à vouloir pénétrer dans la maison commune ; 
un autre exhorte les dragons et autres gardes nationaux, 
de se retirer par la petite porte de l'hôtel-de-ville10, ils 
répondent insolemment qu'ils n'ont pas d'ordres à 
recevoir de la Municipalité. 

Le peuple est [mot illisible] par plusieurs Dragons 
tenant leurs sabres nus ; il force l'entrée de l’hôtel-de-ville 
et à l’instant, les Dragons font feu sur le peuple qui est 
point armé. 

Plusieurs citoyens sont blessés ; il n'est plus possible 
de contenir le peuple, il demande les armes de l'arsenal, il 
arrête un officier municipal dont il menace les jours11 ; on 
lui délivre cent cinquante fusils qui n'étaient point 
chargés, on déploie le drapeau rouge, on requiert la 
Maréchaussée et le régiment de Languedoc, au nombre 
de trois cent cinquante hommes12, qui sont en garnison 

                                                        
9 Le peuple, la foule, c’est-à-dire les soutiens de la municipalité, les 
Dragons étant les soutiens de la Révolution. 
10 Acte impossible d’après les témoins des lieux : la maison commune était 
alors rue de la comédie et la porte donné sur la même rue. 
11 A l’actif de la municipalité notons les actes de ses membres qui veulent 
temporiser. 
12 Témoignage de D’Elbreil qui est le seul à mentionner ce fait : « La 
réquisition de la force armée émanée de l'Administration communale, avait 
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dans l'un des faubourgs de la ville ; on se flatte de 
prévenir de plus grands malheurs, mais un nouveau coup 
de fusil tiré sur le peuple, part du corps-de-garde où les 
Dragons s'étaient retranchés. Le ressentiment du peuple 
est à son comble ; il se porte sur le grand arsenal, prend 
les armes et les munitions, fait feu sur le corps de garde ; 
les Dragons tirent à leur tour sur le peuple, plusieurs 
autres citoyens sont blessés ; le régiment arrive ; et de 
concert avec la Maréchaussée, le peuple qui s’acharnait à 
démolir le corps-de-garde est écarté, mais il demande la 
mort des Dragons ; le danger était imminent. Deux 
officiers municipaux hasardent leur vie ; ils vont 
représenter aux Dragons que leur résistance est vaine et 
que pour sauver leur vie, il convient qu'ils rendent leurs 
armes, et qu’ils demandent à être jugés. 

Les Dragons profitent de ce conseil, ils remettent les 
fusils, les pistolets et autres armes qu'ils font passer par 
les fenêtres du corps-de-garde13, on ouvre la porte, on 
trouve trois Dragons étendus morts, et un quatrième qui 
expire bientôt suite à ses blessures ; un cinquième est 
porté chez le Capitaine du guet, et meurt quelques jours 
après ; trois autres étaient plus ou moins blessés, 

                                                                                                                     
dû être portée chez le commandant de la place et transmise par celui-ci à 
l'état-major du régiment, avec 'ordre de faire battre immédiatement le rappel 
; les tambours durent ensuite parcourir presque toutes les rues de la ville. Il 
n'est donc point étonnant que les soldats aient mis tout ce temps pour se 
concentrer dans leurs quartiers, y prendre leurs armes et se transporter de là 
dans la rue de la Comédie, où se trouvait alors l'Hôtel de-Ville.» Alors que 
l’émeute grondait depuis le matin, les militaires se promenaient en ville ! 
13 D’Elbreil dans sa notice indique : « Vous l'entendez, Messieurs, dis-je 
aux dragons, on croit que vous avez des armes et on veut que vous les 
rendiez.» A ces mots, ils me remirent deux pistolets, ajoutant qu'ils n'en 
avaient pas d'autres. » 
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A l'aspect des Dragons, l'indignation du peuple 
augmente, il en veut à leur vie, on le contient avec peine, 
et ce n'est qu'en cédant à sa demande qu'ils soient 
conduits en prison nue tête et en chemise, qu'on parvient 
à le calmer. Les Dragons et autres gardes nationaux au 
nombre de cinquante-cinq ont été conduits, après avoir 
défilé devant la Cathédrale, dans les prisons du Château 
Royal par les grenadiers et les chasseurs du régiment de 
Languedoc ; deux officiers municipaux ont été obligés de 
marcher avec eux, pour contenir le peuple. 

On craignait encore pour la sûreté des Dragons, le 
peuple poussait des cris d'impatience et de murmure, M. 
de Cieurac, maire, l'exhorte de nouveau à la paix et au 
pardon ; le peuple promet à condition qu'on fera des 
perquisitions dans les maisons suspectes ; il dit qu'il n'est 
point en sûreté, qu'il y a des amas considérables d'armes 
et de canons dans plusieurs maisons qu'il indique; on lui 
répond que le sieur Mariette d'Auriol, l'un des prison-
niers, a déclaré à l'hôtel-de-ville que les canons qu’il avait 
chez lui, étaient hors de service ; le peuple persiste dans 
sa demande ; on ordonne la vérification et descente dans 
plusieurs maisons où l'on poste des sentinelles, 
uniquement pour que les familles ne soient point 
insultées, et le peuple se retire tranquille. Le procès-
verbal de la Municipalité qui a été imprimé, finit au douze 
du courant ; on ne croit pas que ceux de la visite dans 
plusieurs Maisons aient été rendus publics. 

 
On a cru devoir au Public cette relation, la plus 

conforme aux faits ; on a joint la lettre que le baron de 
Dupuy-Montbrun a écrite le onze du courant au curé de 
Montauban. On verra par cette lettre qu'il n'a pas été 
maître de contenir l'état-major de la garde nationale que 
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cet état-major lui forçait la main depuis longtemps, que 
les malheurs dont nous venons de parler ont été 
occasionnés par une JEUNESSE IMPRUDENTE, qui n'a 
pas voulu suivre les ordres ; qu'il était d'avis de recevoir 
les huit nouvelles compagnies, qu'il en avait même 
obtenu l'agrément de l'état-major. On ne peut douter que 
les non-catholiques ne se soient opposés aux moyens de 
conciliation ; qu'ils ont voulu conserver l'autorité et 
l'influence qu'ils avaient dans la garde nationale, 
organisée par eux dès son origine, et dans laquelle ils 
n'avaient admis presque point de catholiques aux grades 
d'Officiers. 

 
COPIE de la lettre écrite par M. le baron 

Dupuy-Montbrun, commandant général de la 
garde nationale Montalbanaise, à M. le curé de 

Montauban, le 11 Mai 1790. 
 
 
MONSIEUR, 
 
 
Recevez l'hommage de tous mes remerciements de 

l’intérêt que vous avez daigné prendre à l'homme qui 
vous respecte le plus, et qu'on calomnie et outrage de la 
manière la plus horrible. C’est uniquement parce que j'ai 
cru faire le bien, que j'ai accepté une place qui ne m'a 
causé que les plus vives inquiétudes. FORCÉ de déférer 
sans cesse à un conseil et à un état-major formé depuis 
longtemps, j'étais heureux lorsque j’avais fait quelques 
progrès dans leur confiance ; par ce moyen j'étais assuré 
de la tranquillité de la ville, et enfin j'étais parvenu à 
obtenir des pleins pouvoirs pour réunir les huit 
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compagnies à la garde nationale. Quoiqu'en présence de 
l'état-major, je parus désirer quelque sacrifice de la 
Municipalité ; mon plan était de la laisser maitresse 
absolue et en obtenant cette réunion si désirée, que je 
n'avais pu obtenir que par degrés, je me promettais les 
plus douces jouissances ; vous connaissez tous nos 
malheurs, qu'une IMPRUDENTE JEUNESSE14 a 
occasionnés, et que j'ai cherché à prévenir en donnant les 
ordres les plus précis en exposant enfin ma vie qui a 
couru les plus grands dangers : c’est à Dieu que je dois ce 
miracle, qui m'imposera la loi de ne jamais jouer aucun 
rôle que celui de bon citoyen, qui ne m'abandonnera 
qu'avec la vie, etc., etc., etc.,  

Signé Dupuy-Montbrun. 
Nota. C'est de l'agrément de M. Dupuy-Montbrun, que 

M. le Curé a été autorité à rendre sa Lettre publique. 
 
A MONTAUBAN, 
De l'Imprimerie de VINCENT TEULIERES, 
Seul imprimeur du Roi et de la Municipalité 
Place Trimond, 1790. 

                                                        
14 En majuscule dans le document. Dupuy-Montbrun indiquera ensuite, à 
l’abri dans son exil, que la lettre a été utilisée hors du contexte. 
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SUPPLEMENT 
A l'Exposé Sommaire15. 

 
 
 
 
La Municipalité fatiguée du 10 et 11 ne peut rédiger son 

procès verbal que le Mardi 12 ; il fut dirigé le 13 par le 
courrier ordinaire, à l’Assemblée nationale et à M. de 
Saint-Priest. Cependant ceux du parti maltraité, dont le 
désir de la vengeance soutenait l’activité, faisaient courir 
de tout côté des relations affreuses, calomnieuses et 
fausses en tout point et que tous les Périodiques ont 
répétées avec une espèce d'affectation. L'Assemblée 
nationale, qui n'était pas encore informée de la part de la 
Municipalité, rendit son décret du 17 Mai, d'autant plus 
sage qu'il n'était que provisoire, et n'était fondé que sur la 
nécessité d’arrêter les progrès du mal, en attendant des 
informations qui étaient ordonnées. Une condition de ce 
décret prouve à quel point on avait cherché à accumuler 
les accusations. Le Décret ordonne que tous les Citoyens 
prennent la cocarde nationale. Elle avait été quittée en 
effet dans le moment le plus terrible de la journée du 10 
mai parce que le peuple avait craint de confondre les liens 
avec les Dragons, mais elle fut reprise le lendemain. 

 
Le premier effet qui se manifesta de l’impression 

générale qu'avaient fait ces détestables rapports, fut le 
parti qu'on apprit le 18 au soir à Montauban, qu’avaient 
pris la Municipalité et la garde National de Bordeaux ; 
                                                        
15 Toujours le point de la vue de la municipalité qui complète son 
exposé après avoir appris les décisions de Bordeaux. 
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Cette Municipalité et cette garde nationale avaient 
ordonné et effectué une croisade contre la ville de 
Montauban, leur armée étant en marche dès le 17. Elle 
était composée de 1500 hommes, de gardes nationaux, 
d’un détachement du régiment de Champagne, de 
canons, et de tout l'attirail d'une armée qui marche contre 
l'ennemi de la patrie. Cette nouvelle consterna 
Montauban. On n'y redouta pas cette armée mais les 
hostilités qui semblaient devoir en être la suite, parurent 
d'une conséquence effrayante. La Municipalité se trouva 
dans le dernier embarras parce qu’elle ne voulait rien 
ordonner qui pût être pris pour une hostilité, pas même 
de représailles, tandis que la garde nationale, le 
Régiment, tout le peuple, qui ne voyaient qu'une injure 
dans la démarche des Bordelais, voulaient courir sur leur 
armée ; et si dans ces moments, la Municipalité n’eût pas 
résisté constamment et de toutes ses forces à ce qui lui 
était généralement suggéré, on ne peut dire quels 
malheurs s'en seraient suivis. 

 
Enfin, le 23 à 10 heures du soir, la Municipalité reçut 

un courrier qui lui apporta la lettre 20, de M. Saint-
Priest. Cette lettre calma les plus vives inquiétudes. Le 
Roi chargeait M. de Verteuil, Lieutenant-général, 
d'employer tous les moyens de rétablir la tranquillité. M. 
de Verteuil, qui est malade, a été suppléé par M. Dumas, 
Aide-major-général de l'armée Parisienne, qui est arrivé 
le 28, et dès le lendemain 29 a effectué ce rétablissement 
de la paix pour laquelle il était envoyé. La Municipalité a 
commencé par une proclamation tendant à rappeler le 
peuple à la confiance qu'il devait surtout à un envoyé su 
Roi, dont la sollicitude se montrait en ceci d'une manière 
si attendrissante et si digne de la reconnaissance.  
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Les Prisonniers ont été délivrés quelques heures après 
sans la moindre résistance de la part du Peuple, qui 
s’était opposé deux fois avec acharnement à cette 
délivrance, et qui cette fois-ci l'a souhaité lui-même, et la 
demandé par acclamation par un de ses Députés. Les 
signes de la plus sincère réconciliation ont été donnés de 
part et d'autre ; on se flatte qu'elle sera solide. On ne peut 
trop louer la manière habile avec laquelle M. Dumas a 
rempli cette commission délicate et difficile. 

 
L’ordre a été donné en même temps à l’armée 

Bordelaise de rétrograder, et nous croyons enfin avoir 
acquis la paix ; nous pourrons dire conquise, car elle nous 
a coûté bien des alarmes et des peines réelles.  

Puisse-t-elle durer à jamais ! 
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Point de vue municipal  
côté citoyen 

 
Présentation 

 
Ce nouveau document tente de compléter le point de 

vue de la municipalité. Par son titre, il indique qu’il 
répond aux mensonges des amis des victimes. 

Il prend en compte le fait que l’événement est devenu 
national. Cette fois les notes sont dans le 
document. 

 
 Le cri de la vérité16 

 
LA ville de Montauban est en butte à la calomnie la 

plus outrageante : les habitants de cette Cité malheureuse 
ont été dénoncés à la France, à l'Europe, comme de vils 
assassins : il est temps que l'univers entier apprenne leur 
innocence, il est temps que la vérité brille dans tout son 
jour. 

Je vais parler son simple langage pour faire connaître 
l'origine de nos malheurs et les attentats successifs d'un 
pouvoir illégal contre l'autorité légitime ; attentats qui ont 
enfin entraîné les défaites du 10 Mai. Je remonterai 
d'abord à la formation de l'ancien Comité, soi-disant 
patriotique, je suivrai rapidement ce Comité variant à 
l’infini, mais conspirant toujours contre le bien public, 
sous le nom de Conseil militaire, de Comité de recherches 

                                                        
16 Document non signé, donnant le point de vue de la municipalité de façon 
plus combative que le texte officiel. Toutes les notes de ce document, sauf 
celle-ci, font partie du document lui-même. 
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et de Comité de correspondance. Je ferai mention de 
quelques circonstances importantes, relativement à la 
journée du 10 Mai, et oubliées dans l'Exposé Sommaire, 
imprimé à Paris, qui d'ailleurs est très exact dans tout ce 
qui y est rapporté. Je passerai enfin à la conduite qu'a 
tenue l'Armée Bordelaise ; et, par les sentiments qu'elle a 
manifestés, on verra quel motif avait provoqué sa 
marche. 

Les faits, seules armes de l'innocence et de l'honneur, 
indignement attaqués, répondront aux Journaux et aux 
libelles diffamatoires qu'on a répandus contre nous. 

VERS la fin du mois de Juillet dernier [1789], il 
se forma tout-à-coup dans la ville de Montauban un 
Comité soi-disant patriotique, qui, dès son origine jeta 
l'alarme, dans le cœur des bons Citoyens ; il était 
composé en très-grande partie de ce que la Ville avait de 
plus factieux, de plus intrigant ; et à sa tête était un de ces 
hommes dont les vues ambitieuses dissipent bientôt 
l’illusion que peuvent faire des dehors imposants et 
austères. 

Les principes de ce Comité étaient de s'emparer d'une 
autorité suprême, il ne les perdit jamais de vue ; il 
séduisit le peuple par des discours artificieux ; et par une 
fausse popularité, il l'arma contre ses Officiers 
municipaux, profita de la faiblesse de ceux-ci pour 
s'arroger leur pouvoir, chassa de l'Hôtel-de-Ville le 
Procureur du Roi, dont la fermeté et les lumières lui 
causaient de l'ombrage, et substitua enfin à l'autorité 
municipale le pouvoir le plus inquisitorial17 ; ainsi par 

                                                        
17 Dans les Assemblées générales de la Commune, le Président du Comité 
avait soin de dire souvent : Je suis sûr de mon peuple. 
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une fatalité inconcevable, le peuple de Montauban ne 
parlait que de la liberté, et s'était donné des tyrans. 

Les bons Citoyens gémissaient de cet aveuglement 
déplorable ; leurs cris déjà se faisaient entendre, les yeux 
du peuple pouvaient être dessillés, il pouvait se venger de 
ses prétendus Magistrats populaires, le Comité alors 
redoubla ses soins et ses manœuvres pour l'attacher de 
plus fort à son joug. 

La nouvelle d'une invasion des prétendus brigands, 
répandue dans le mois d'Août et le même jour dans toute 
la France [La Grande Peur], nécessita l'existence d'une 
force toujours armée pour protéger les propriétés et la 
sûreté publique. Telle fut l'origine des Milices Nationales, 
et ce fut aussi cette force coactive dont se servit le Comité, 
pour se maintenir dans son usurpation ; il composa la 
Milice Nationale de personnes, la plupart dévouées à son 
parti ; il écarta une foule de Citoyens honnêtes de toutes 
les classes, qui s'étaient fait inscrire pour partager 
l'honneur de servir la patrie, et de veiller à l'exécution des 
Décrets de l'Assemblée nationale, et il conserva la plus 
grande influence aux Protestants. 

Il est aisé de se convaincre de la vérité de ces faits, en 
consultant l'Etat Militaire de la garde nationale 
montalbanaise, inséré dans l'Almanach de la province ; 
l'on ne voit presque entièrement que des Protestants dans 
l'Etat-major et à la tête des Compagnies. 

Dès ce moment, rien ne put résister au Comité ; le 
pouvoir des Consuls fut absolument nul, et il poursuivit 
ses excès tyranniques jusqu'aux approches de la nomina-
tion de la nouvelle Municipalité. Alors il se démit d'une 
autorité qui n'avait pour appui, que la faveur d'un peuple 
déjà trop longtemps abusé ; et il mit en œuvre tout ce que 
la cabale a de plus puissant, pour jouer un rôle supérieur 
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dans la nouvelle Municipalité, et légitimer ainsi ses 
odieuses vexations. Inutiles efforts ! On déjoua ses pro-
jets; et le peuple dessillé nomma des Magistrats dignes en 
tout de sa confiance : il y a dans le nombre deux 
Protestants, dont les vertus civiques ont mérité l'estime 
publique. 

Quelque temps avant cette élection, au commencement 
de l'année, une foule de brigands désolaient les environs 
de Montauban ; ils incendiaient les châteaux, et 
commettaient les plus affreux ravages : de toutes parts, 
on réclamait des secours ; le conseil militaire infecté de 
l'esprit qui animait l'ancien Comité, décida froidement 
qu'il fallait laisser ravager les propriétés des Aristocrates, 
et détermina de ne point quitter l'enceinte de la Ville. 

Indignée de cette indifférence criminelle, et ne 
consultant que son généreux patriotisme, une troupe de 
Volontaires vole au secours de ceux dont les propriétés 
sont en danger, purge la province de ces brigands ; 
rétablit partout la paix, et reçoit du Président de 
l’Assemblée nationale, une lettre qui fait une mention 
honorable de la conduite qu'ils ont tenue.  

La démarche des Volontaires, le zèle de M. de Chaunac 
leur brave Commandant, et surtout l'approbation de 
l'Assemblée nationale, irritent l'État Major et le Conseil 
militaire, qui ne garde plus de mesures, et se prépare à 
lutter violemment contre les nouveaux Officiers 
municipaux. 

En effet, les cabales recommencent de plus fort ; on 
calomnie la Municipalité et les bons Patriotes. Le Conseil 
de guerre, ce foyer de discorde, s’assemble plus 
fréquemment, jure de tout exterminer ; et pour protéger 
ses indignes manœuvres, qu'il couvre du manteau du 
patriotisme, il envoie des Députés, presque tous 
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Protestants, aux Légions de Toulouse, pour se fédérer 
avec elles ; mais partout, ils sont repoussés, partout on 
regarde leur conduite comme évidemment suspecte, et ils 
reviennent couverts de honte, et le désespoir dans le 
cœur. 

Pour mettre obstacle à des fédérations pareilles, dont 
l'effet ne pouvait être que funeste, la Municipalité de 
Montauban rendit une Ordonnance très sage dans tous 
ses motifs, et que la Capitale accueillit avec empresse-
ment. 

 
L'intrigue est fertile en expédients. N'ayant pu réunir 

dans ses fédérations, le Conseil militaire s'assure de plus 
fort des Membres de la garde nationale qui lui sont 
dévoués, met tout en œuvre pour conserver leur grande 
influence, et pour soustraire le Régiment à l'autorité de 
ses Chefs légitimes... Rien ne lui coûte, pourvu qu'il 
puisse parvenir à ses fins. 

Cependant cette grande influence de Protestants, leurs 
jactances, leurs fréquents Conseils de guerre, d’où on ne 
sortait jamais sans avoir fait les plus terribles serments, 
indisposèrent les Catholiques, et leur inspirèrent les plus 
vives alarmes ; il y avait surtout une Compagnie de 
Dragons, composée en très-grande partie de Protestants, 
dont l'arrogance était extrême, et qui était toujours dans 
un état de guerre. 

Dans ces circonstances si alarmantes pour la 
tranquillité publique et le maintien de la Religion 
Catholique dans la ville de Montauban, les bons Citoyens 
membres de la garde nationale, et ceux qu'on avait 
négligé d'appeler lors de sa formation, demandent qu'on 
augmente le nombre des Compagnies pour rendre le 
service moins pénible et pour diminuer l'influence des 
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Protestants, qui pouvait devenir très-dangereuse ; ils font 
des Pétitions, la Municipalité temporise ; mais sur leurs 
instances réitérées, elle rend l'Ordonnance du 6 Avril, le 
Conseil de guerre y forme opposition. 

Je ne suivrai pas plus loin les détails qui ont précédé la 
journée du 10. Je ne parlerai pas non plus des malheurs 
de cette journée désastreuse ; ils sont tous rapportés 
exactement dans l'Exposé sommaire, qui a été imprimé à 
Paris.  

 
* 

Cet Exposé sommaire présente le détail de nos 
malheurs le plus exact qui ait encore paru ; il est 
cependant des circonstances qu'on n'y a pas insérées et 
qui constatent évidemment l'existence d'un complot, 
l'innocence du peuple, et le zèle de la Municipalité. 

En effet, pourquoi les Dragons et leurs adhérents se 
rendaient-ils un à un, deux à deux, et surtout à la Maison 
commune ? Pourquoi s'y rendre avec des armes, en sortir 
désarmés et y rentrer avec des armes ? Pourquoi cet amas 
de munitions ? Pourquoi les fusils qui étaient dans le 
Corps-de-garde pour le service journalier et dont 
plusieurs étaient sans pierre, se trouvèrent-ils tous en 
bon état ? 

On aurait dû faire mention des coups de fusils que l'on 
tirait sur le peuple par les fenêtres d'une maison voisine. 

On aurait dû consigner dans les relations, les menaces 
et les propos insultants qu'affectaient de tenir les 
Dragons, lorsqu'ils passaient devant les Capitaines des 
nouvelles Compagnies. 

On aurait dû faire mention du danger que courut M. de 
Villeneuve, Capitaine des Grenadiers de Languedoc ; il 
perdait la vie sans l’action courageuse d'un Chasseur de 
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ce brave Régiment ; à qui on ne saurait donner assez 
d'éloges ; ainsi qu'à ses Officiers, et qui cependant ont été 
calomniés atrocement par ceux là même qui leur doivent 
la vie. 

On aurait dû surtout faire mention de ce que fit M. 
Disses pour favoriser la retraite des Dragons. Cet Officier 
municipal emmena avec lui une grande partie du peuple 
au petit quartier du Régiment, qui est sur le chemin de 
Paris. Arrivé près le ruisseau dit de Lagarrigue, ceux qui 
l'accompagnaient, aperçoivent le frère d'un des coupables 
et le saisissent. Ce jeune homme eût été la victime de leur 
fureur sans les prières instantes de M. Disses qui leur dit 
enfin avec un noble courage que s'ils en voulaient à la vie 
de ce jeune homme, ils commencent par prendre la 
sienne. Cette action vraiment civique désarma le peuple. 

La procédure qui se fait par ordre du Garde des Sceaux 
dont l'honneur de la Municipalité et des habitants de 
Montauban réclament la continuation, en attestant sans 
doute ces faits, anéantira les calomnies qu'on a osé vomir 
contre eux ; on gémira de s'être laissé séduire par des 
impostures abominables et on vouera les calomniateurs à 
l'exécration. 

En voyant cette opiniâtreté constante à suivre les 
principes de domination qu'avait adoptés l'ancien comité, 
on ne peut se dissimuler que le Conseil militaire n'eût 
formé le dessein de s'emparer du pouvoir municipal, et de 
tout bouleverser dans cette malheureuse ville en affectant 
toujours les sentiments les plus patriotiques. 

Mais les temps étaient bien changés : les Officiers 
Municipaux avaient l'estime et la confiance publique, et 
cette jeunesse imprudente, comme l'a appelé avec raison 
M. le Baron de Puy-Montbrun leur Général, ne sut pas 
calculer la résistance vigoureuse que peut opposer le 
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peuple quand on l'attaque dans ce qu'il a de plus cher. Ce 
qui perdit encore le conseil militaire et ce qui déjoua ses 
projets ce fut son obstination à refuser le plan de 
conciliation adopté avec le plus vif empressement par les 
Catholiques. L’indignation du peuple fut alors à son 
comble, provoqua pour le lundi, l'Assemblée qui ne devait 
avoir lieu que le mardi, jour qui aurait peut-être éclairé 
les plus grands désastres. 

 
Mes chers Concitoyens ! qu'il me soit permis au milieu 

de ces manœuvres perfides, et de ces odieuses conspira-
tions contre le bien public, de m'arrêter à une idée 
consolante et qui me suit sans cesse à travers ces 
horreurs; oui je me plais à croire que vous avez plus de 
malheureux à plaindre, que de coupables à punir. 
Beaucoup ont été les victimes des séductions qu'on a 
employées pour les attirer dans le piège. Réclamez toute 
l'indulgence en leur faveur ; mais que toute leur sévérité 
se déploie contre ce petit nombre d'individus obscurs, 
dont les menées artificieuses ont mis le désordre dans 
notre patrie, ont égaré une jeunesse trop confiante et 
porté le deuil et la tristesse dans des familles respecta-
bles. 

 
Les faits détaillés dans l'Exposé Sommaire, et les 

circonstances que j'ai ci-dessus rapportées, sont dictées 
par la vérité la plus scrupuleuse ; j’en atteste tout ce que 
les hommes ont de plus sacré. 

 
Quelle confiance après cela peut-on avoir dans les 

écrits incendiaires qu'on a répandus avec profusion 
contre les Officiers Munic1ipaux et les habitants de 
Montauban ? Quelle créance mérite, ou plutôt quel sévère 
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châtiment ne mérite pas cette lettre du sieur Peyroret, qui 
n’est d’un bout à l’autre qu’un tissu d’imposture et de 
calomnie ? 

 
Le sieur Peyroret ou ceux qui lui ont suggéré la lettre 

qui paraît sous son nom, auraient dû au moins éviter les 
erreurs grossières dans lesquelles ils sont tombés, et qui 
décèlent le comble de la méchanceté ou du désespoir. Tel 
est, entre une infinité d'autres, le trait relatif à M. le Duc 
de la Force : le Duc de la Force, est-il dit dans cette 
infâme lettre, entra le sabre à la main dans l'assemblée 
des Cordeliers etc etc. De quel nom qualifier une 
impudence aussi hardie ? Et n’est-ce pas plutôt la marque 
la mieux prononcée du délire d'un parti qui succombe ? 
Le Duc de la Force était parti pour ses terres quelques 
jours avant la fatale journée du 10 mai, et n'en revint que 
quelques jours après : ce fait est notoire, et peut être 
attesté par toute la ville de Montauban ; il serait trop 
dégoûtant de répondre aux mensonges entassés 
effrontément dans cet écrit incendiaire18. 

                                                        
18 Il m'est parvenu une note que M. le Duc du Laforce a envoyé lui-même 
aux Journalistes, et que je m'empresse de placer ici. « Il est donc vrai que la 
fin du dix-huitième siècle verra ce qui malheureusement s’est vu de tout 
temps : un Citoyen calomnié d’une manière indigne. Ce Citoyen est le Duc 
de Laforce ; son Accusateur est M. Peyroret, et le Promulgateur de toutes 
ces faussetés est M. Barrère de Vieuzac. Un mot détruit l’inculpation. Le 
désastreux événement de Montauban est arrivé le 10 Mai. J'étais parti de 
cette Ville le 8 de ce même mois avec le Comte de Caumont mon frère. Je 
me trouvai le 10 et le 11 à Bordeaux, le 12 à Laforce et je ne suis revenu à 
Montauban que le 18. Ma justification se borne là. Quant à la Messe 
entendue par Mesdames de Caumont Laforce, vingt mille témoins 
attesteront le contraire. »            Le Duc de La force signé 
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Malgré les caractères de suspicion que porte cette 
lettre, qu'on aurait dû rejeter avec horreur, jusqu’à ce que 
l'on eût au moins reçu des éclaircissements ultérieurs et 
des détails attestés par des personnes dignes de foi, elle 
est cependant accueillie avec empressements et rapportée 
avec complaisance dans les journaux ; le Point du jour en 
fait mention avec une satisfaction révoltante ; le Journal 
de Paris va plus loin encore ; il sème ses réflexions des 
traits les plus hardis et les plus piquants contre notre 
Municipalité. 

La Loi a déclaré inviolables nos augustes 
Représentants, et ils doivent l'être ; mais quand un mem-
bre de l'Assemblée nationale dégrade la majesté de son 
caractère par le métier de journaliste, son inviolabilité 
cesse, il devient responsable du mal que peuvent faire ses 
feuilles quand elles ne sont imprégnées que du fiel de la 
satire, et il doit être puni des effets dangereux que 
produisent les calomnies qu'il répand, calomnies d'autant 
plus funestes, qu'elles semblent prendre en quelque façon 
la teinte de la vérité en passant par sa bouche. Quels 
maux préviendraient une loi qui déclarerait le titre de 
folliculaire indigne d'un Représentant du Peuple ! 

Je passe aux détails qui ont suivi la journée du 10 et à 
la marche de l'armée Bordelaise  

 
* 

 
Fiers de la conduite paternelle qu'ils avaient 

tenue, les Officiers municipaux jouissaient en silence de 
la récompense la plus chère à leur cœur, celle d’avoir 
épargné le sang de leurs Concitoyens, et d'être parvenus à 
calmer un peuple trop justement irrité. Ils travaillaient à 
la confection du Procès verbal de cette journée 
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désastreuse ; ils cherchaient les moyens de diminuer 
l'horreur des attentats de leurs ennemis, tandis que ceux-
ci s'acharnaient à les perdre dans l'opinion de leurs 
voisins, les peignaient des plus noires couleurs, semaient 
l'or partout pour se faire des partisans et dénonçaient les 
habitants de Montauban comme de vils assassins. Ces 
calomnies atroces furent écoutées des Bordelais ; ils 
plaignirent des frères qu'on disait indignement tyranni-
sés; ils versèrent des larmes sur le sort des prisonniers, et 
se croisèrent enfin pour venir rétablir, disaient-ils, la 
tranquillité dans la ville de Montauban. 

En vain les Officiers Municipaux, firent-ils afficher et 
publier une Proclamation qui invitait le peuple à la paix, 
et l'engageait à ensevelir dans un oubli éternel les mal-
heurs du 10 ; cette Proclamation si sage fut insolemment 
attaquée dans un réquisitoire insidieux du Procureur de 
la commune de Bordeaux, libelle infâme et indigne d'un 
homme revêtu d'un ministère si respectable. Cet écrit 
arriva avec la nouvelle qu'un détachement de l'armée 
Bordelaise s'avançait pour rétablir la paix et faire 
exécuter les Décrets de l'Assemblée nationale. 

Ils venaient faire exécuter les Décrets de l'Assemblée 
nationale, eux qui les enfreignaient si formellement, en 
venant en armes dans une Ville dont la Municipalité ne 
les avait pas requis. 

Ils nous portaient la paix ! Et ces conciliateurs 
s'avançaient avec du canon, et tout l'attirail militaire. 

Ils nous portaient la paix ! Et ils violaient le droit de 
gens, ce droit si révéré de toutes les Nations, dans la 
personne des Députés que la Commune avait envoyé au 
devant d'eux, pour leur apprendre que nous jouissions, de 
la plus grande tranquillité ; ils leur tenaient les propos les 
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plus insultants, et leur faisaient les menaces le plus 
terribles19. 

Ils nous portaient la paix : et ils exigeaient de la 
Municipalité avec le ton le plus arrogant, la plus grande 
déférence à leurs volontés ! 

Ils nous portaient la paix ! Et ils trainaient dans les 
cachots des jeunes gens de Montauban que la curiosité ou 
leurs affaires avaient attirés à Moissac ; ils insultaient le 
détachement de Languedoc, et forçaient les Officiers de 
ce détachement à se cacher pour se soustraire à leur rage 
forcenée. 

Voilà les conciliateurs qui nous portaient la paix ; qui 
affectaient un si beau patriotisme, des intentions si 
pures!... Leurs véritables intentions n'étaient connues que 
de ceux qui avaient fait passer dans leur âme la fureur 
dont ils étaient animés. Quel jour, en effet, ne jette pas 
sur le départ de l'Armée Bordelaise, le propos tenu par un 
de ces Pères de famille, si zélés pour la chose publique ? 
Aussitôt que les Bordelais verront les Députés, ils 
rétrograderont, je vous en donne ma parole. Il savait 
donc, ce Père de famille qui s'exprimait avec tant de 
confiance, en présence de plusieurs personnes, il savait, 
dis-je, quels étaient les moteurs de cette expédition, si 
contraire aux Décrets de l'Assemblée nationale ! 

L'Armée Bordelaise cependant avait eu assez de 
politique pour éviter toute suspicion ; elle avait appris à 
l'Assemblée nationale que les troubles qui agitaient la 
ville de Montauban, nécessitaient sa présence dans cette 

                                                        
19 Ces reproches ne sont adressés ni à l’Etat-major ni au Commandant ; mais 
ils sont responsables des excès auxquels s'est portée leur Troupe, dès qu'ils 
ne les ont pas réprimés, et qu’ils n’ont pas veillé au maintien de la 
discipline.   
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Cité ; qu'elle était en conséquence partie pour y rétablir la 
paix ; mais qu'elle attendrait ses ordres à Moissac, dans 
une respectueuse inaction. Cette Adresse à l'Assemblée 
nationale cachait le vrai motif de sa démarche mais le 
propos indiscret du Père de famille l'a mis dans tout son 
jour. 

Que de grâces n'ont pas à rendre les Bordelais à la sage 
modération de nos Officiers municipaux, de ces 
Magistrats qu'ils ont si fort calomniés ? Il a fallu tout 
l'ascendant qu'ils ont sur un peuple dont ils ont la 
confiance, pour l'empêcher de voler au devant de leur 
armée, et de tirer une vengeance éclatante des affronts 
qu'ils avaient reçus. Quelles bénédictions ne doivent-ils 
pas recevoir de la France entière pour avoir éteint le 
flambeau de la guerre civile, que la témérité des Bordelais 
aurait allumé. 
 

Dignes Magistrats du peuple, si l'on avait vu votre 
ardeur et votre sollicitude paternelle pour ramener des 
enfants égarés, ou pour obtenir leur pardon de leurs 
frères trop justement irrités, combien vous eussiez eu 
d'admirateurs ? 

Et vous, Peuple, qui dans ces circonstances fatales avez 
montré toute l'énergie, la noblesse et bonté de votre 
caractère ; si l'on avait vu avec quel courage vous vous 
présentâtes sans armes aux ennemis qui lançaient 
impitoyablement la foudre sur vous ; si après les 
moments dus à la colère la plus légitime, on eût été 
témoin des sentiments d'humanité dont vous étiez 
pénétré ! Vainement vos détracteurs auraient distillé le 
poison de la calomnie ; ils eussent été aussitôt confondus 
et punis de leurs atrocités ! Quels éloges surtout n'eût-on 
pas donné à votre fierté généreuse, lorsque vous refusâtes 
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l'élargissement de vos prisonniers à l'arrogance des 
Bordelais ?.... Ce n'étaient pas les cris de la férocité, 
comme l'ont prétendu vos ennemis ; mais l'indignation 
d'un noble orgueil qu'on voulait humilier. 

 
Qu'il m'est doux de peindre ce noble empressement à 

se rendre aux vœux de M. Dumas, ce sage envoyé du Roi, 
et qui s'est acquis tant de droits à l'estime publique ! Que 
son émotion fut touchante lorsqu’il se vit pressé par une 
foule innombrable de citoyens qui demandaient la liberté 
de leurs frères et qui brûlaient d’impatience de leur 
tendre les bras !  

 
Citoyens ! Il rendit à vos vertus l'hommage le plus 

éclatant et cette médaille donnée à l'un de vous, si 
précieuse par l'image du restaurateur de notre liberté, est 
une réponse victorieuse aux calomnies qu'on a osé vomir 
contre vous. Soyez remplis de confiance en la justice de 
vos Représentants ; le jour n’est pas loin où l’Assemblée 
nationale, applaudissant à votre conduite et à la prudence 
de vos Officiers municipaux, consacrera votre innocence 
à la face de l’univers entier, et confondra pour jamais ces 
hommes dangereux, ces vils calomniateurs, qui toujours 
ennemis de tout bien, ne sont travaillées que du funeste 
désir de troubler la société. 
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2 - Action des catholiques 
 
 

Présentation 
 
 
 
Le lutte n’est pas entre catholiques et protestants 

puisque dans chaque camp on trouve les deux religions 
mais ceci étant il y a des dominantes et la revendication 
en faveur de la religion catholique religion d’Etat, est 
bien la revendication d’un secteur religieux. Comme il est 
dit dans les textes, il s’agit aussi de revendications 
économiques car si Montauban n’est plus chef-lieu du 
département du Lot, la ville perd en effet l’évêché et bien 
des services qui vont avec. 

 
Les textes qui suivent correspondent à la délibération 

qui encore le 10 mai est prise à la réunion des Cordeliers, 
ce qui confirme le côté stratégique de la date : sur le plan 
militaire, religieux, économique social et donc politique. 

 
L’adresse qui suit me paraît fondamentale pour 

comprendre l’originalité de la révolution française qui 
fera à partir de là, de la France, un cas unique au 
monde. 
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Adresse des citoyens catholiques de la 
ville de Montauban à Messieurs de 

l’Assemblée nationale sur le décret rendu 
le 13 avril 1790 concernant la Religion et 

sur celui concernant la vente des Biens du 
Clergé à Montauban  

Chez Gattey, Librairie Palais Royal 1790 
 
Nosseigneurs, 
 
Les Catholiques de Montauban, formant la très grande 

majorité de cette Ville, ont l’honneur de vous présenter 
leurs respectueuses Observations. 

Les Décrets concernant le Clergé, menacent la Religion 
d’une destruction prochaine ; l’éducation des Ministres 
des Autels est longue, coûteuse et pénible. Les obligations 
que le Ministre leur impose, les sépare, pour ainsi dire de 
la société, et si cet état ne leur présente pas la perspective 
du bien-être, à l’abri des événements, quels sont les pères 
de famille, qui feront donner à leurs enfants une 
éducation relative aux mystères des Autels : déjà l'effet en 
est si sensible, que les Maisons destinées à cette sorte 
d'éducation en font la pénible observation. 

Le Clergé, exproprié de ses biens, ne peut compter, 
pour sa subsistance, que sur le Trésor public ; mais ce 
Trésor méritera-t-il toujours la confiance, qui s'altère 
dans les Etats les plus florissants ; le Culte de la Religion 
doit-il être exposé à des vicissitudes, qui tendent à 
l'anéantir ? 

Les subsistances des Ministres avaient des biens fonds 
pour hypothèque, et c'est la seule qui soit à l'abri des 
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évènements ; la Religion et le culte, qui en est 
inséparable, doivent avoir la base la plus solide possible : 
des Législateurs sages et religieux ne doivent-ils pas 
craindre de l’ébranler ?  

L’Assemblée nationale vient de créer des assignats, elle 
leur donne des biens fonds pour hypothèque, elle porte 
son attention plus loin, elle leur accorde un intérêt 
considérable pour prime. L’Assemblée pense donc que les 
opérations de l’Etat ont besoin d’une solidarité qui 
ranime la confiance. La promesse de faire payer au Clergé 
un traitement par le Trésor public, est bien éloignée 
d'avoir des bases aussi sûres. Comment cette promesse 
pourra-t-elle obtenir assez de confiance, pour déterminer 
à embrasser un état qui, par les fonctions qu’il prescrit, 
inhibe d’autre profession ? Et dans le moment où vous 
accordez aux créanciers de l’Etat, une solidarité que vous 
jugez nécessaire, pourriez-vous l’enlever au culte public 
d’une religion reconnue depuis quatorze siècles, comme 
étant la Religion de l’Etat ? 

Les Evêques, les Curés, les Vicaires, les Chanoines des 
Cathédrales, les Ecclésiastiques qui se livrent à la Chaire, 
ou à l’éducation publique, sont aussi nécessaires à la 
Religion qu’à la Patrie ; les Catholiques de Montauban 
pensent que la suppression de ces établissements, dans 
leur ville, porte un coup mortel à l‘une et à l’autre : et le 
double serment qui leur prescrit de mourir pour leur foi, 
et d’obéir aux lois de l’Etat, concernant le Clergé, trouble 
leur conscience. La morale et la politique se réunissent 
donc, pour demander la conservation du Clergé, et une 
hypothèque sur le bien-fonds pour son traitement. Dans 
ce plan, le Clergé verrait encore avec intérêt la possibilité 
de venir au secours de l’Etat. 
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L'Assemblée, nationale a observé  que la dette de l’Etat 
se levait au plus à cinq ou six ans de revenu, tandis que 
celle de l’Angleterre, rivale de la France, s’élève à une 
hauteur qui dépasse la valeur de trois Royaumes. 
L’Angleterre prospère, elle craindrait de blesser les droits 
sacrés de propriété en dépouillant le Clergé, elle 
craindrait le reproche des Nations si elle recourait à ce 
moyen, inconnu jusqu'à nos jours. La France voudrait-
elle donc reconnaître chez sa Rivale, une supériorité de 
génie en moyens politiques, dans des circonstances bien 
moins embarrassantes ? 

Le sort des Religieux n’intéresse pas moins le culte 
public ; ils suppléent la pénurie des Ecclésiastiques qui se 
fait sentir depuis longtemps. Que de moyens pour rendre 
les ordres religieux aussi utiles à l’Etat qu’à l’Eglise ! Est-
ce donc en politique comme en morale, qui se consacrent 
à faire respecter les lois de l’Eglise et de l’Etat, n’est pas 
infiniment précieuses ? [la phrase est ainsi après 
vérification minutieuse] 

Les Couvents de femmes sont un asile pour la vertu et 
pour la piété ; c’est une ressource précieuse pour 
l’éducation des personnes de leur sexe et puisqu’il est 
impie de dire que c’est offenser la nature que de vouer à 
Dieu sa liberté, pourquoi la réclamer en faveur des Ordres 
religieux qui ne les réclament pas eux-mêmes. 

Le Peuple ne connaît que le Dieu qu’il adore et le pain 
qui le nourrit ; l'un est aussi nécessaire que l'autre ; les 
malheurs qui l'accablent, s'accumulent sur sa tête, et dans 
le moment où l'impôt direct s'accroit dans une  
progression étonnante, il voit saper dans ses fondements, 
la Religion qui peut seule le consoler. 

Signés, P. B. DE SAINTE-FOY, Comte DERCQ, 
Président, DE MOLIERES, C. MALARTIC La Grotelle, 
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CHESTEIL, l'Abbé DE MONDESIR, BOUILLAC, 
Commissaire DELBREU, Adjoint, MOUISSET, FRINOE, 
G. GARRIGUES, DAVID, CLARET, Secrétaire : FAURE, 
FOILLAC, SARRAT, Commissaire, DE RAISNES, 
COUDERC, Le Chevalier DARASSUS de l’ISLE, 
LAMOLIMARIE, Commissaire, GERLIE aîné. 

 
A Nosseigneurs de l’Assemblée nationale 
 
Nosseigneurs 
 
Les Catholiques de Montauban, formant la très grande 

majorité de cette Ville, ont l’honneur de vous présenter 
qu’ils ont été pénétrés de la plus vive douleur en 
apprenant que vous aviez prononcé qu'il n'y avait lieu à 
délibérer sur la proposition du décret que La Religion 
catholique était la Religion de l’Etat.  

Il n’y a que des raisons du plus grand poids qui aient 
pu déterminer les Représentants de la Nation à ne point 
délibérer sur un décret qui aurait comblé de joie tant de 
millions de Citoyens, pénétrés de confiance pour les Pères 
de la Patrie. Nous attendrons, avec la plus grande 
sollicitude, l’époque heureuse où les difficultés pouvant 
s’opposer à un pareil décret étant aplanies, vous jugerez 
Nosseigneurs, dans votre sagesse, concevable d’accorder 
à la Religion catholique une distinction qui lui est due à 
tant de titres, et qui lui est essentiellement inhérente, 
puisque c’est celle de la très grande majorité de la Nation. 
Cette Religion divine est depuis quatorze siècles celle de 
l’Etat ; et la France lui doit beaucoup, même relativement 
à sa prospérité temporelle. Nosseigneurs, la prééminence 
que les Citoyens de Montauban demandent pour la Foi 
catholique, ne tend point à atténuer les décrets qui ont 
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été rendus en faveur des non-catholiques et nous avons 
applaudi en voyant la Patrie les rendre susceptibles de ses 
bienfaits. Le décret que nous sollicitons en faveur de la 
Foi catholique, c’est pour lui assurer cette protection 
spéciale, cette stabilité, cette prééminence qui est due à 
une Religion qui peut être considérée comme celle de 
toute la Nation eu égard à la très grande majorité des 
Français qui la professent. 

Nous prendrons la liberté de vous représenter, 
Nosseigneurs, que les nations les plus libres et les plus 
tolérantes ont eu une Religion nationale ; et dans 
combien d'occasion la Religion nationale ne fut-elle pas 
de la plus grande utilité aux anciennes Républiques. 

C'est surtout dans les gouvernements où le peuple a le 
plus d'influence que la Religion nationale est la plus 
nécessaire ; il faut dans ce gouvernement que la Religion 
acquière sur les hommes d'autant plus de force et 
d'action, que la force publique et coactive semble perdre 
davantage de son ressort. 

La majorité des Citoyens de Montauban espère, 
Nosseigneurs, que vous voudrez bien accueillir, avec 
bonté, leurs supplications et décerner le titre glorieux de 
Religion nationale à la Foi Catholique qui éclaire cet 
Empire de ses lumières depuis quatorze siècles ; qui a été 
constamment la Religion de l'État, qui est celle de 
presque toute la France, et dont les principes pleins de 
douceurs, d'humanité et de charité s’accordent si fort 
avec l’esprit d’égalité qui respire dans vos décrets. Ce sera 
Nosseigneurs, un nouveau bienfait ajouté à ceux que nous 
prépare la Constitution que vous élevez pour le bonheur 
de la patrie. 

Pour copie conforme à l’original 
D’ELBREIL, adjoint général du Comité 
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Anonyme. [Rectification au sujet des 
événements de Montauban]. 

 
Il s’est répandu un bruit qu’un Mandement de M. 

l’Evêque de Montauban a produit les malheurs arrivés 
dans cette ville : la vérité est que M. l’Evêque de 
Montauban, député à l’Assemblée nationale, et absent de 
son Diocèse, depuis plus d’un an, ni ses Grands-Vicaires 
n’ont point donné de Mandement relativement aux 
affaires publiques ; mais il est vrai que, le 23 du mois 
d’Avril dernier, les Grands-Vicaires20 furent requis, par 
une multitude de citoyens réunis au nombre de plus de 
trois mille21, d’ordonner des prières générales ; que, sur 
un premier et un second refus, cette demande fut 
accompagné de menaces auxquelles les Grands-Vicaires 
furent forcés de céder, et qu'après avoir consulté la 
Municipalité, ils rendirent le 26 du dit mois une 
Ordonnance qui fut intitulée, suivant l’usage, du nom de 
M. l’Evêque, quoiqu’absent, pour l'Oraison de quarante 
heures, sans exprimer d'autre motif que celui de la 
réquisition qui leur avait été faite, et d'autre objet que 
celui de la paix et de la tranquillité de l’Etat. M. l’Evêque 
ne fut instruit de cette Ordonnance que lorsqu’elle fut 
imprimée, après avoir été publiée et exécutée, les Grands-
Vicaires n'ayant pas eu le temps de l’en prévenir, comme 
                                                        

20 M. l’abbé Domingon, Officier municipal n’est point Grand Vicaire de 
Montauban, depuis le mois de Juillet 1788. On lui doit la justice de dire, 
d’après les rapports les plus exacts, qu’il s’est conduit, dans cette 
malheureuse journée du 10 Mai, avec toute la sagesse, le zèle et 
l’impartialité d’un Magistrat patriote, en suivant la Municipalité dans les 
soins de vigilance et d’humanité pour tous les citoyens indistinctement. 
21 La délibération est jointe aux adresses envoyées à l’Assemblée Nationale. 
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on le voit par les dates ci-dessus rapportées22. M. 
l’Evêque de Montauban a toujours témoigné une égale 
affection à tous ses Diocésains, et tous seront toujours 
également l'objet de ses sollicitudes sans distinction 
d’opinions politiques ou religieuses. 

 
Sur l’Ordonnance des Grands-Vicaires 

 
Anne-François-Victor, par la miséricorde de Dieu et 

l’autorité du Saint Siège Apostolique, Evêque et Seigneur 
de Montauban, etc. Sur ce qui nous a été représenté par 
Messieurs les Commissaires d'un très grand nombre de 
Citoyens de cette ville, légalement assemblés par per-
mission de Messieurs les Maire et Officiers municipaux, à 
l’effet de délibérer sur divers objets intéressants et relatifs 
à la Cité, disant lesdits commissaires qu’ils étaient 
chargés par leurs Concitoyens de demander des Prières 
publiques pour le maintien de l’ordre et de la tranquillité 
générale et particulière de cette ville ; ladite requête ayant 
été communiquée par Messieurs les Maire et Officiers 
municipaux ; NOUS, engagés par l'esprit de piété qui a 
inspiré la dite requête, par les instances qui nous ont été 
faites pour adhérer aux vœux qui y sont exprimées, 
fondés d’ailleurs sur l’espoir qu’une pareille démarche ne 
peut avoir que des motifs louables et des effets 
avantageux au bien de la Religion et de l'Etat, après en 
avoir conféré avec notre vénérable Chapitre, avons 
ordonné et ordonnons que demain lundi, 26 du courant, 
l’Oraison des Quarante heures commencera dans notre 
Eglise Cathédrale. Avant la Bénédiction du premier jour 

                                                        
22 Il n’y a que trois jours de l’une à l’autre 
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on chantera les Psaumes Miserere mel, Deus etc. 
Exaudiat, etc. le Page lingua, avec le Tantum ergo. 
L’Oraison pro Rege sera dite après celle du Saint 
Sacrement. Après la bénédiction du second jour, au lieu 
du Miserere, on chantera le Psaume 26, Dominus 
illuminatio mea, et le troisième jour, à la place de ce 
dernier, le Psaume 89, Domine, refugium factus ce nobis 
etc. Après ces divers Psaumes, on chantera toujours avant 
la Bénédiction l’Exaudiat, et l’on dira l’Oraison pre Rege 
avec les Versets Fiui tui sicus nivella, etc. Fiat pax in 
virtute etc. Domine, salvum fac Regem etc. Nous 
exhortons tous les Fidèles de cette ville à assister à ces 
Prières avec l'esprit de piété et de ferveur qui les a portés 
à les demander. 

 
Donné à Montauban, dans notre Palais Episcopal, le 25 

avril 1790, sous le seing de nos vicaires généraux, le sceau 
de nos armes et le contre seing de notre secrétaire. 

 
Signés, De la Sarladie Vicaire général; 
Compans, Vicaire général ; 
L’abbé Dupin de Saint-André, Vicaire général ; 
Verdier de Port de Guy, Vicaire général ; 
Et plus bas par messieurs les vicaires généraux, 

Delmas Secrétaire. 
Chez Knapen et Fils, Imprimerie-Lib. De la Cour des 

Aides au bas du Pont Saint-Michel, 1790 
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3 - Point de vue des victimes 
 

Montauban :  
Conjuration des aristocrates contre la 

Nation, Contre-révolution commencée et 
MASSACRE DE LA GARDE NATIONALE 

Par M. Baillo23, Montalbanais, 
Volontaire de la Garde Nationale 

Parisienne 
 
 
 
Français ! Parisiens ! mes amis, mes camarades ! vous, 

à qui le monde doit et devra sa liberté, ouvrez donc les 
yeux ! ouvrez-les enfin ! 

Ils ont le front de traiter la Contre-révolution de 
chimère ! Ils osent vous le dire en face ! les scélérats ! les 
bandits! Je parle de cette nombreuse armée de brigands 
que les chefs ennemis assemblent invisiblement dans 
cette capitale, qui partout se mêle à nous et nous investit, 
qui tenterait bientôt sur nous, ce qu’elle commence déjà 
dans les provinces. 

Défenseurs de la liberté, lisez et jugez ! Puis allons 
donner le fil à nos sabres ; et préparer des cartouches. 

Le bruit de la journée sanglante de Montauban, du 10 
de ce mois, frappe vos oreilles depuis avant-hier 17. On en 
crie une relation vague, fausse dans toutes ses circonstan-
ces. Voici des détails authentiques.  

                                                        
23 Importante famille protestante surtout de Nègrepelisse. Parfois on trouve 
le nom écrit : Baillio. 
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Sorti autrefois de cette ville, alors si riante, si 
infortunée aujourd’hui, où la rage des Noirs24 vient de 
répandre le pur sang des amis de la Révolution, la voix 
fidèle de mes concitoyens me transmet ces tristes récits. 

La municipalité actuelle de Montauban, cette Munici-
palité infâme, toute composée de vils suppôts de l’aristo-
cratie, élus illégalement à l'abri des mesures violentes 
dont je vous parlerai bientôt, n'a cessé de miner la liberté 
et de faire preuve d’un dévouement servile à ses ennemis. 
Jamais elle n’a fait publier les décrets de l'Assemblée 
nationale. Elle a refusé aux bons citoyens la liberté de 
prêter le serment civique, que toute la France a prêté.  

Elle a empêché avec rigueur toute réunion particulière 
des citoyens, et a même osé afficher dans son insolente 
bêtise qu'il n’y avait pas de citoyens actifs. Elle n’a 
permis et favorisé que l'assemblée exclusive et anti 
citoyenne des Noirs, qui se tenait dans un couvent de 
Cordeliers, et profanait ainsi ce beau nom, si cher dans 
Paris aux amis de la liberté. Elle a toléré et protégé la 
vente d’un déluge de libelle non signés contre l’Assemblée 
nationale. 

Elle a interdit à la garde nationale toute fédération 
patriotique avec celles des villes et pays voisins ; elle a 
même eu l'impudence de se plaindre à l'Assemblée 
nationale du désir qu'avaient montré ces braves citoyens 
de former cette union civique. Hélas ! les infortunés n'ont 
péché que par trop de faiblesse et de timidité, que par une 
soumission trop peu raisonnée et trop pusillanime à leurs 
tigres municipaux. 

Pères de la patrie ! vous le savez, c'est vous que j'en 
atteste ; jamais adresse de cette municipalité coupable n'a 

                                                        
24 Nom donné aux contre-révolutionnaires. 
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béni vos travaux sacrés ! jamais leur plume impie ne traça 
d'adhésion patriotique ! leur voix impure ne s'est point 
unie à ce concert sublime de toute la France. Vous vous 
rappelez au contraire, avec quel plaisir chacun de vous 
entendit dans le temple de la liberté, les touchantes 
félicitations, les expressions brûlantes de civisme et de 
reconnaissance que vous adressait la fidèle garde 
nationale ! 

On l'en a bien récompensée ! Les municipaux, au 
mépris du décret qui ordonne que les gardes nationales 
resteront dans le même état jusqu’à leur prochaine 
organisation, et tordant le sens de ce même décret les ont 
désarmés depuis deux mois, leur faisant déposer leurs 
armes à l’hôtel-de-ville et tenant ces armes sous clef. 
Cette garde nationale, forte de quinze cents hommes n'a 
pas voulu paraître heurter la constitution en résistant à 
ces usurpateurs civils : elle a passivement obéi. 

Dès lors, la cabale des noirs, supérieurement servie à 
Montauban par une coalition de prêtres et de vils suppôts 
de la justice, a eu le champ libre. On a travaillé de longue 
main le fanatisme d'une portion du peuple, ignorante, 
infectée de préjugés invétérés contre ses frères 
Protestants ; on a ranimé sa fureur et sa haine, tant en 
calomniant les travaux de l'Assemblée nationale qu’on 
présentait comme la ruine de la religion et de la société, 
qu'en couronnant une interprétation si perverse par ce 
mensonge atroce : que c'étaient les Protestants qui 
faisaient tout cela. 

Enfin, l'horrible explosion qu'on préparait à commencé 
le10 mai à huit heures du matin. On plaça aux portes des 
couvents des femmes armées de piques et d'épées et pour 
former une opposition concertée aux municipaux qui 
devaient y venir faire l’inventaire. Deux de ces Messieurs 
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ne manquent pas de se présenter à la porte de chaque 
convent, sans escorte, comme on l’avait fait dire aux 
femmes ; ils se retirèrent sans faire d'observation, ni de 
remontrance et allèrent dresser procès-verbal de 
l’opposition que de concert avec leurs complices, ils 
avaient eu soin de se ménager. 

Cela fait, on distribua à ces femmes, toujours postées à 
la porte des couvents, et assises à terre, des billets sans 
signature où on leur donnait ordre de se porter en foule à 
la maison de ville, et d’y demander, avec des cris et des 
menaces, qu’on fit monter la garde à de nouvelles 
compagnies que l'aristocratie municipale avait récem-
ment créées en opposition à la garde patriote, stratagème 
favori de la cabale noire, si connu aujourd'hui, et qu'on a 
si bien éventé à Lyon, Toulouse, Nîmes, etc. Après s'être 
acquittées de ce ministère, ces Corybantes se portèrent, 
toujours par les mêmes ordres, chez MM. Dupuy-
Montbrun, commandant de la garde nationale, et 
Preyssac qui en est le major, et s'y livrèrent à telles 
fureurs, que ces deux chefs patriotes furent obligés de se 
sauver pour éviter d'être massacrés. 

L'après-midi s'exécuta la scène arrangée qui devait 
servir de prétexte à la sanglante tragédie. Un capitaine 
signalé comme vil aristocrate, entra brusquement dans 
l’église des cordeliers25, suivi de sa compagnie, aristocrate 

                                                        
25 Ce fait se trouve relaté dans les souvenirs de d’Elbreil : « Cette 
Commission, dont M. d'Elbreil et son oncle, M. de Molières faisaient partie, 
retirée dans la sacristie, était occupée à mettre au net un projet de pétition 
que ce dernier venait de lui soumettre, lorsqu'un grand tumulte éclata dans 
l'église. Les Commissaires étonnés de tout ce bruit, rentrèrent dans la nef 
pour en savoir la cause, et ils virent avec surprise les hommes qui s'y 
trouvaient encore, se ruer contre les chaises et les bancs qu'ils mettaient en 
pièces pour s'armer de leurs débris. » 
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comme lui, et bien connue pour telle dans la ville ; ils y 
brisèrent tout, mais n'y trouvèrent rien à profaner : on 
était convenu de serrer les objets de vénération destinés 
aux saints mystères, et les bons Pères avaient eu soin de 
les éloigner. 

Ce coup d'adresse bien porté, et la tourbe fanatique 
suffisamment agacée, l'honnête capitaine et son honnête 
compagnie se retirèrent chez eux en toute paix et sûreté. 

Le peuple égaré, qu’une suite d’artifices trop bien 
tissés avait mis en fureur contre les Protestants, et auquel 
servaient de levain tous les brigands et mauvais sujets 
que la cabale avait pu ramasser, se répand dans les rues 
en criant aux armes ! aux armes ! enfonce les boutiques 
des armuriers, enlève les armes, et à leur défaut se saisit 
de fourches, de bâtons, de tous les instruments 
meurtriers qu'il trouve sous sa main. 

Ils courent à l'hôtel-de-Ville, où étaient postés un petit 
nombre de dragons de la garde nationale, et partie de la 
Compagnie des Martres, infanterie, en tout quarante-
deux hommes armés, plusieurs même sans fusils, grâce 
aux soins de la perfide municipalité. Malgré leur prodi-
gieuse infériorité de nombre, contre une tourbe scélérate 
de deux à trois mille hommes, ces fidèles citoyens 
hasardèrent, sans tuer personne, de tirer quelques coups 
de fusils pour en imposer, défendre la maison de ville, 
enfin empêcher la multitude de forcer cet arsenal dont les 
municipaux tenaient la clef, et d'enlever ce qu'il 
contenait. Accablés par le nombre, forcés de se battre en 
retraite, ils se retirèrent dans le corps-de-garde. Ce fut 
alors qu'on ouvrit le dépôt, qu’on livra en trahison à la 
bande infernale les armes et les munitions qui s’y 
trouvaient ; et voilà les défenseurs de l’ordre et de la 
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liberté livrés en victimes à une nuée de fanatiques et de 
brigands ! La plume me tombe des mains. 

Cette populace enragée tira plus de six cents coups de 
fusils à travers les vitres. Cinq citoyens ont été massacrés. 
Les noms de ces martyrs de la liberté et de leur devoir, 
méritent d'être connus. Ce sont les sieurs Rouffio-
Crampes, Garrisson, Mariette, Duchemin et Payes. 

Un grand nombre ont été blessés, quelques-uns 
mortellement ; l'un de ces derniers est mort peu de temps 
après. Tous sont des meilleurs citoyens, et la plupart 
appartiennent aux meilleures familles de négociants et 
fabricants de cette ville industrieuse : le sieur Mariette 
était fils d'un puissant manufacturier en soie, qui faisait 
vivre un grand nombre d'ouvriers, dont une partie a dû se 
trouver mêlée parmi les meurtriers du fils. 

Le comble d'horreur, c'est que les malheureux 
survivants au nombre d'environ 37, ont été arrachés du 
corps de-garde ; c’est que les séditieux les ont dépouillés 
de leurs uniformes, les ont entraînés en chemise, nus 
pieds, les chapeaux rabattus, après y avoir attaché, leur 
cocarde infâme, une cocarde blanche avec une croix 
dessus ; c'est que, par insulte et pour ajouter à leurs 
souffrances, ils ont promené par toute la ville ces 
malheureux citoyens presque tous grièvement blessés, 
sanglants, et se trainant à peine ; ils les ont conduits 
devant l’église cathédrale et les ont forcés de faire une 
espèce d'amende honorable. Enfin on les a conduits 
prisonniers au Château-royal, (c’est le nom de la 
conciergerie de la ville de Montauban). Une très forte 
garde du régiment de Languedoc les y garantit seule des 
emportements d’une populace furieuse, toujours avide de 
leur faire subir le dernier supplice. Tel eût été sur le 
champ leur horrible sort, si Languedoc ne fût venu tout 
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juste à temps les y soustraire ; car les artisans de cette 
fatale journée avaient fait consigner ces braves et loyaux 
soldats dans leurs casernes26 ! Rapprochez tout cela ! Que 
de réflexions ! 

On a désarmé tous les protestants, ainsi que les 
catholiques honnêtes et patriotes. Montauban est en 
proie à une horde de bandits révoltés, dirigés par 
l’aristocratie, et dans l’ivresse d’un triomphe éphémère. 

Parisiens patriotes, pardon, mes amis, j’ai le cœur 
serré, et mon récit se trouble. Je vous ai narré l’événe-
ment, mais j’ai à revenir sur des détails ; j’ai des 
réflexions amères à présenter. Ma vie et mon sang sont à 
la patrie, à la liberté ; mais ma plume doit venger mes 
compatriotes, mes amis, les compagnons de mon 
enfance ! Je ferai suivre ceci d’un supplément. 

Paris, le 19 mai 1790 

                                                        
26 D’Elbreil, comme on l’a lu, dément ce fait. Et par la suite le régiment de 
Languedoc sera en fait sanctionné comme coupable.  



 

66 

 

Rapport des malheurs, dont la ville de 
Montauban a été affligée le 10 mai 1790, 

fait à l’Assemblée Nationale par les 
citoyens militaires de la dite ville, qui 

furent assaillis et emprisonnés dans cette 
désastreuse journée. 

[ici toutes les notes sont du document] 
 
Cette pièce où l’on s’est uniquement attaché à 

présenter la vérité toute nue, n’avait pas été destinée pour 
l’impression, surtout à cause de son défaut de style et on 
ne s’est décidé à la destiner au Public, qu’afin de le 
prémunir contre les fausses insinuations que les 
fomentateurs des troubles ont cherché à lui donner par 
des écrits insidieux. 

 
Depuis longtemps il existait, entre la garde nationale et 

la Municipalité, des différents sur la manière d’admettre 
dans la garde nationale des Citoyens qui n’y étaient pas 
compris. La Municipalité prétendait former sans le 
concours de la garde nationale, et au mépris d’un Décret 
de l’Assemblée Nationale, du 10 Avril, portant que « la 
Municipalité et la garde nationale agiront de concert 
dans tout ce qui pourra intéresser le maintien de la 
Confiance et de la tranquillité publique » - huit nouvelles 
Compagnies, réduire les anciennes à soixante-quatre 
hommes, au lieu de cent, que portait le Règlement, et 
prendre dans les dites anciennes Compagnies, les 
hommes au-dessus de ce premier nombre, pour s’aider à 
former les nouvelles. 

La garde nationale, au contraire, qui ne pouvait 
ignorer que ces huit nouvelles compagnies, destinées à 
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former, sous les auspices de la Municipalité, un 
quatrième Bataillon, n'était autre chose que la Troupe des 
ci-devant Volontaires, Corps rival et ennemi de la garde 
nationale, que les ennemis du bien public cherchaient à 
lui opposer ; qui fut improuvé par l’Assemblée nationale 
et que les Officiers municipaux cherchaient à faire revivre 
sous un autre nom27, prétendait que les Citoyens n’étaient 
point compris dans la garde nationale devaient être 
incorporés dans les Compagnies déjà existantes, attendu 
que, d'après son Règlement, il manquait environ vingt- 
cinq hommes au complet de chacune ; en conséquence, 
ils furent invités, par différentes Délibérations du Conseil 
Militaire, à s'y faire inscrire, malgré que plusieurs de ceux 
qui se plaignaient de n'être pas compris dans le nombre 
des Serviteurs de la Patrie eussent été appelés à servir 
dans la garde nationale dès sa formation ; qu’ils y eussent 
même monté de grades, et qu'ils s'en eussent retirés, peu 
de temps après, sous divers prétextes spécieux et 
ironiques28. 

                                                        
27 M. de Gironde, aujourd’hui officier municipal, avait donné, au mois de 
Janvier, sa démissions de la place de Major en second de la garde nationale, 
sous prétexte d’un voyage pour affaires indispensables, néanmoins il ne fit 
aucune absence, et s’incorpora tout de suite dans le Corps des Volontaires 
qui commençait alors à se former et dont il fut un des chefs. 
28 Le Bataillon que prétendaient former Mes Les Officiers Municipaux 
devait porter le nom de Bataillon Romain ; il fut composé de ci-devant 
Nobles, de Gens de Robe, d’Avocats, de Procureurs, de Clercs, de Commis 
des ponts et chaussées, de ceux des Aides et Gabelles et de la Régie, en un 
mot, de Privilégiés de toute espèce, de quelques artisans et ouvriers captés, 
en petit nombre : le surplus de la classe misérables, les fils du Bourreau et 
les valets du Gadouar, des mendiants qui avaient été renfermés plusieurs 
fois, pour fait de filouterie et de vagabondage, dans le dépôt de mendicité ; 
et jusques à des hommes que la justice avait flétris, pour fait de vol, et qui 
étaient sortis des galères. Les mêmes hommes qui s’étaient retirés de la 
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Ces différents, qui avaient déjà troublé la tranquillité 
publique, et qui faisaient craindre de grands dangers 
pour la Cité, furent soumis au jugement de l'Assemblée 
nationale qui rendit, le 30 avril dernier, un Décret, par 
lequel elle déclare en substance : «les gardes nationales 
conserveront le même régime qu’elles avaient lors de la 
formation des nouvelles Municipalités et que, quant aux 
modifications dont elles seraient susceptibles, elles ne 
pourraient être faites que de concert entre les gardes 
nationales et les municipalités. » 

 
La Municipalité commenta ce décret ; on fit circuler, 

avec une profusion remarquable, un écrit, en huit pages 
11-12, imprimé chez Vincent Teulières, frère d'un Officier 
Municipal, qui l'interprète d'une manière insidieuse, et la 
Municipalité persista dans ses précédentes prétentions. 

L'Etat-major et le Conseil Militaire de la garde 
nationale observèrent vainement à la Municipalité qu'elle 
ne pouvait procéder à cette formation de nouvelles 
Compagnies et à ce changement dans les anciennes, sans 
en avoir pesé avec eux la nécessité et l’utilité. Néanmoins, 
comme il était dans les principes de la garde nationale de 
sacrifier tous ses droits et toutes ses prétentions à la paix 
de la Cité, le Conseil Militaire fut assemblé le 10 Mai, 
dans la matinée29 et il fut délibéré que l'Etat-major se 

                                                                                                                     
garde nationale sous les prétextes les plus spécieux et qui avaient fomenté 
pour la formation des nouvelles compagnies, furent les principaux chefs des 
Compagnies de ce Bataillon, et les plus riches payaient les plus pauvres. 
29 Le conseil militaire tenait ses séances de garde de la Maison commune ; 
elles étaient publiques pour tous les membres de la garde nationale ; et cette 
note est surtout rapportée pour répondre au bruit insidieux qu’on a fait 
courir, qu’il s’était tenu le matin un autre assemblée dans la Maison 
commune. 
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retirerait devers les Officiers Municipaux pour se 
concilier avec eux sur la manière d'administrer les 
nouvelles Compagnies, pour le bien de la paix. En 
conséquence, M. de l'Etat-major se rendirent de suite 
dans le Consistoire de la Maison Commune, où ils 
trouvèrent une partie de la Municipalité. 

Au même instant, on vint annoncer qu'un 
attroupement de femmes, qui s'étaient réunies, depuis 
environ huit heures du matin, dans l'Eglise des 
Cordeliers, où elles formèrent une assemblée délibérative, 
et assistèrent à une Messe du Saint-Esprit, après quoi, 
elles se divisèrent et se rendirent en différents pelotons 
devant les portes des Maisons Religieuses, pour 
empêcher Mes les officiers municipaux d'y aller faire la 
visite et l'inventaire, en exécution des Décrets de 
l'Assemblée Nationale , ce qu'elles empêchèrent en effet ; 
et non-seulement leur résistance n’éprouva de la part de 
Mes les Officiers Municipaux aucune difficultés mais 
mêmes quelques-uns eurent la bonté de leur en marquer 
des applaudissements de mains30 ; on vint , dirons-nous , 

                                                        
30 Depuis dix à douze jours, Mss les Officiers Municipaux avaient fait 
annoncer de toutes parts, qu’ils se rendraient, le 10 Mai, à 9 heures du 
matin, dans les maisons religieuses pour y faire l’inventaire. On sait qu’eux-
mêmes excitaient les femmes à s’y rendre pour les repousser, et personne 
n’ignore que la femme de Sieur Raisonnier, Melle Perruquier, et la femme 
du Sieur Caminel, fabricants de bas de soie, enrôlaient pour cet effet autant 
de femmes qu’elles pouvaient, et que chacune avait son poste assigné à la 
porte d’un couvent. On a même entendu des femmes, se retirant pour aller 
prendre leur repas, à qui d’autres demandaient si c’était fini, leur répondre 
que non, qu’il fallait qu’elles y revinssent trois fois. Plusieurs Citoyens, qui 
s’étaient montrés zélés pour la Constitution, passant à la porte de l’Eglise 
des Cordeliers, et notamment Mss Duchemin et Derey cadet, furent insultés, 
et poursuivis à coups de pierre par ces femmes, auxquelles ils eussent la 
patience de ne rien répondre. 
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annoncer que cet attroupement de femmes s'était porté à 
la Maison de M. Dupuy-Montbrun, Commandant, de la 
garde nationale, pour le forcer d’admettre les nouvelles 
Compagnies, et le sommer d'abandonner le parti des 
Protestants31, sous peine d'être massacré et d'avoir sa 
maison incendiée. 

A cette alerte, M. Constans-Manas, lieutenant-colonel, 
et les autres Officiers supérieurs de l'Etat-major, prièrent 
avec les plus vives instances Mes les Officiers Municipaux 
de faire cesser ces désordres, et de requérir pour cela les 
forces nécessaires. Ceux-ci leur répondirent constam-
ment qu'il n'en était pas besoin, et que ce n'était rien. 

Le Général, sentant le motif de cet attroupement, dit, 
en s'adressant à Mes les Officiers Municipaux que « si l'on 
croyait obtenir de lui, par la crainte, une renonciation à 
ses principes on se trompait ; qu'on disposât plutôt de sa 
vie, qu'au surplus, il n'avait jamais fait que du bien au 
peuple, et qu'il se rendait chez lui en toute confiance. » Il 
y fut accompagné par deux Officiers Municipaux (M. de. 
Bernoy, et M. Portal, qui s'est toujours montré grand ami 
de la Constitution et du bon ordre) et par quelques 
membres du Conseil militaire, au nombre de quinze à 
vingt. 

La rue qui aboutit à son hôtel, et la place d'armes sur 
laquelle il est situé, étaient remplies par la multitude 
composée d'hommes et de femmes. Il n'est point d'insulte 
et de menace qu'on ne fit au Général et au Conseil 

                                                        
31 Les défenseurs de la Constitution étaient désignés sous le nom de Parti 
des Protestants. Les catholiques patriotes étaient dénoncés au peuple comme 
gens qui leur étaient vendus, et les non-catholiques antirévolutionnaires 
étaient encensés sous le nom d’honnêtes gens, qui avaient en horreur les 
factions de leurs sectateurs. 
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Militaire, au point qu'un Officier, craignant pour les jours 
du Général, proposa de mettre une garde à la porte, et 
s’offrit pour être le premier en sentinelle. Comme il se 
disposait à occuper le poste, et qu'on n'avait point de 
fusils, il porta la main à la poignée de son sabre, qu'il ne 
sortit cependant point, parce que quelques malintention-
nés firent interpréter ce geste comme une menace 
d'écharper le peuple; et au même instant, il se répandit 
avec éclat que M. Montet, Officier de la garde nationale, 
avait voulu fondre sur lui. 

Voyant que la foule grossissait toujours, que la 
fermentation augmentait, deux Officiers Nationaux se 
rendirent, avec M. de Bernoy, Officier Municipal, chez M. 
le Marquis de Cieurac Maire, pour le prier de se rendre 
afin de tâcher de calmer le peuple. M. de Cieurac parut, le 
parlementa32. On exigea que les gardes nationaux qui 
avaient accompagnés le Général, se retirassent. Ceux-ci 
acquiescèrent, tout fini et M. de Cieurac invita le Général 
à dîner, en lui disant qu’il était à propos que le peuple 
pensa qu’ils étaient bien ensemble. 

Tous les bons Citoyens qui avaient vu cet événement 
sans suites funestes, espéraient un résultat heureux de la 
conciliation de l'Etat-major avec la Municipalité ; cet 
acte, d'où semblait dépendre le salut de la ville et la 
tranquillité des gens de bien, était assez intéressant pour 
exciter le désir d'en connaître les effets. Ce motif attira, 
dans l'après-midi, quelques gardes nationaux, amis du 
                                                        
32 Les discours que M. le Marquis de Cieurac adressa au peuple, furent à 
peu près ceci : « Allons, allons, retirez-vous, mes amis, retirez-vous etc. 
etc. » et comme cette retraite ne se faisait pas tout de suite, on observa 
surtout ces paroles de M. de Cieurac : « Hé-bien ! mes amis, vous ne vous 
retirez pas… Vous m’aviez promis.. » La réticence de M. le Maire rendit ces 
dernières expressions encore plus remarquables. 



 

72 

 

bon ordre à la Maison Commune, où était indiqué le 
rendez-vous pour prendre connaissance du parti pris par 
l’Etat-major et la Municipalité. D'autres, voyant la 
rumeur dans la ville, et craignant d'être dans la nécessité 
de marcher sur la réquisition de la Municipalité, se 
rendaient aussi à la Maison Commune, lieu également 
désigné pour le rendez-vous de la garde nationale, en cas 
d'alertes, afin d'être plus à portée de recevoir les ordres et 
réquisitions, et de prendre les armes qui y étaient 
déposées à la disposition de Mes les Officiers Municipaux, 
qui, depuis quelque temps, avaient forcé la garde 
nationale à leur remettre les clefs, sous la promesse de 
leur délivrer les armes lorsqu'ils en auraient besoin, ce 
qu'ils refusèrent cependant, même pour la prestation 
d'un serment civique. D’autres enfin, simplement 
curieux, se présentaient et partaient l’instant d’après, 
voyant que Mes les Officiers Municipaux n’étaient pas 
encore assemblés avec l’Etat-major. 

Mes les Officiers Municipaux demandèrent aux gardes 
nationaux le motif qui les avait réunis ; ceux-ci le leur 
expliquèrent et néanmoins, les Officiers Municipaux 
requirent verbalement les gardes nationaux de se retirer, 
en leur disant qu'ils leur étaient suspects. 

M. Duchemin, l'un de ceux à qui cette réquisition était 
adressée, répondit qu'il n'avait aucun droit d'enjoindre à 
ses camarades, que le devoir, dans un temps de troubles, 
avait attirés dans la Maison Commune, lieu de leur 
ralliement, de se retirer ; mais que si Mes les Officiers 
Municipaux jugeaient à propos de faire à cet égard 
quelque réquisition au Commandant de la garde 
nationale, il s'offrait avec plaisir pour en être le porteur. 

Mes les Officiers Municipaux, qui connaissaient bien 
tout le danger pour eux d'une pareille réquisition écrite 
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s'y refusèrent, et dirent aux gardes nationaux qu'ils 
allaient verbaliser contre eux. 

Dans le même temps on tenait, dans l'église des 
Cordeliers, une assemblée nombreuse du peuple, la très 
grande majorité non-actifs33, convoqués par un Nègre, 
nommé Balthazar, qui distribuait des billets imprimés, 
sans signature, qu'on avait répandus jusques dans les 
quartiers du Régiment de Languedoc, ce qui engagea 
plusieurs personnes à les dénoncer à Mes les Officiers 
Municipaux en leur en remettant des exemplaires. Il en 
fut notamment dénoncé à M. le Maire par le Général, 
pendant qu'ils dînaient ensemble. 

Dans cette Assemblée, il fut fait toute sorte de motions 
les plus incendiaires ; enfin on y porta l'alerte que les 
Dragons s'étaient assemblés à la Maison Commune ; 
qu'ils s'étaient emparés des armes de l’arsenal, et qu’ils 
égorgeaient tous les Catholiques ; en même temps on fit 
publier cette alarme dans tous les quartiers de la ville ; et 

                                                        
33 Depuis longtemps on faisait tenir, dans la même église de pareilles 
assemblées, sous prétexte de s’opposer, tantôt aux desseins des non-
catholiques, qui disait-on devaient égorger tous les catholiques, leur prendre 
leurs églises, tantôt à l’exécution des décrets de l’Assemblée nationale 
concernant les biens du clergé et la suppression des moines, et notamment 
le décret rendu sur la motion de dom Gerle, et on y prit plusieurs 
délibérations sur cet objet, qui sont tout-à-fait curieuses et qui certainement 
n’avaient pas été dictées par la populace. Ces assemblées étaient très 
fréquentes, on en fit souvent la dénonciation, avant leur formation, à Mes les 
Officiers Municipaux, en leur remettant des billets de convocation qui 
circulaient quelquefois sous leur nom ; et loin d’avoir égard à ces 
dénonciations, Mes les Officiers Municipaux autorisèrent toujours les 
assemblées (appert des registres de la Maison commune) quoiqu’ils 
n’ignoraient pas qu’il ne s’y faisaient que des motions les plus incendiaires 
et les plus inconstitutionnelles qu’on couvrait toujours du manteau de la 
Religion.  
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pour échauffer d'autant mieux les têtes, on tira dans la 
place Trimond, sur laquelle est située l’église des 
Cordeliers, trois ou quatre coups de fusils. Aussitôt la 
fureur s'empare de tous les esprits ; ils brisent les chaises, 
s'arment des débris ; tous ceux qui avaient des sabres ou 
armes à feu, ou à qui on en avait procuré, surent s'en 
munir. 

Quelques gardes nationaux qui furent ensuite assaillis, 
étaient venus prévenir Mes les Officiers Municipaux de ces 
désordres ; il les avertirent que cette Assemblée allait se 
porter à la Maison commune, pour enlever les armes de 
l’arsenal34, qu’un grand nombre de ci-devant privilégiés 
qui, dans ce moment étaient assemblés chez M. Delbreil, 
avocat-général de la Cour des Aides35, allaient se joindre à 
l’Assemblée des Cordeliers pour la commander, et qu'ils 
devaient, le soir même, exécuter les complots les plus 
détestables. 

On invita M. les Officiers Municipaux à requérir de 
suite la garde nationale toujours existante et s’il le fallait, 
le Régiment de Languedoc, à publier la Loi Martiale, et à 
                                                        
34 M. Disses, Officier Municipal, répondit alors, qu’on n’avait pas plus de 
droit d’empêcher l’effet de cette assemblée qu’on n’en avait eu d’empêcher, 
la veille, les pères de famille de leur présenter une pétition. Mais 
l’assemblée des pères de famille avait été paisible ; elle avait suivi des 
formes prescrites par les décrets ; elle était composée de Citoyens tous 
actifs, et n’avait fait que prier Mes les Officiers municipaux de procurer la 
paix à la cité ; au lieu que l’assemblée des Cordeliers était tumultueuse, 
composée de citoyens la plupart non actifs, et ne parlait que de répandre du 
sang. 
35 Mes les Officiers Municipaux envoyer le Commandant du Guet pour 
vérifier le fait, et celui-ci, disent-ils leur rapporta qu’il n’avait trouvé dans la 
maison de M. Delbreil père, qui s’habillait. Il est bien possible que 
l’assemblée des ci-devant privilégiés se soit déjà jointe à celle du peuple, 
qu’on faisait tenir dans l’Eglise des Cordeliers. 
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commencer par distribuer des armes à ceux qui étaient 
déjà dans la Maison Commune, qui leur promettaient de 
soutenir le poste jusqu'à l'arrivée des forces supérieures ; 
on leur représenta que la vie de Mes les Officiers 
Municipaux étaient en danger dans la confusion, et qu'ils 
n'étaient pas à l’abri des coups d’une populace effrénée ; 
loin de se rendre à cette invitation, Mes les Officiers 
Municipaux requirent de nouveau, et toujours 
verbalement, les gardes nationaux de se retirer ; ceux-ci 
leur répondirent que, vu les troubles auxquels la Ville 
était exposée, le lieu de ralliement de la garde nationale 
était devenu pour eux un poste d’honneur, qu’il ne leur 
était pas permis d’abandonner, et qu’ils étaient prêts à y 
recevoir toutes les réquisitions légales de Mes les Officiers 
Municipaux par l'organe de leurs chefs. 

Voyant que Mes les Officiers Municipaux ne voulaient 
absolument point donner de réquisition légale, un garde 
national, M. Joseph Mérignac Capitaine Commandant, se 
détacha et s'en fut chez M. le Maire où M. le Général était 
à dîner pour prévenir l'un et l'autre des désordres 
auxquels la Ville était exposée et les prier de se rendre à la 
Maison Commune, pour aviser, conjointement avec Mes 
les Officiers Municipaux, aux moyens à prendre. Comme 
ce garde national était de retour de chez M. le Maire, et 
qu'il revenait à la Maison Commune pour annoncer son 
arrivée et celle du Général, il en fut empêché par la foule 
immense du peuple qui s'y rendait, en grande partie 
armée ; il lui fut même tiré deux coups de fusil en pleine 
rue, ce qui le força de se retirer, et tous ceux qui portaient 
la Cocarde Nationale éprouvaient le même traitement. 

La foule arrive à la Maison Commune, ayant à sa tête 
M. le Vicomte de Chaunac, Chevalier de St. Louis, ancien 
Capitaine au Régiment de la Fère, et présentement un des 



 

76 

 

Notables du Conseil de la Commune, et un grand nombre 
d'autres ci-devant privilégiés, mêlés dans la foule. Les 
gardes nationaux au nombre de soixante-sept dont dix-
huit dragons, fermèrent aussitôt, aidés par  M. 
Lagarrigue, Officier Municipal36, les portes de la Maison 
Commune. Les assiégeants firent les plus violents efforts 
pour les briser ; ils arrachèrent les pavés, et les cailloux 
qu'on lançait par dessus les murs de la façade, tombaient 
comme grêle sur les assiégés, qui tenaient les portes 
assurées ; ceux-ci, assommés, prirent le parti d'entrer 
dans le Corps-de-garde, où ils s'emparèrent d'environ 
cinquante fusils qui y étaient déposés pour le service 
journalier, et dont aucun ne pouvait faire feu, étant les 
uns sans baguette, d'autres sans chiens, et presque tous 
sans pierres et dans le plus mauvais état, et ils se 
placèrent sous le hangar, devant la porte du Corps-de-
garde. M. Mialaret, Aide Municipal se présenta aux 
gardes nationaux assiégés et leur dit: Messieurs, je vous 
requiers de la part du Roi et de l’Assemblée Nationale, de 
vous retirer. On lui observa qu'on ne le pouvait point 
sans les plus grands dangers. M. Mialaret indiqua alors 
aux assiégés une petite porte37 par laquelle il leur 
conseillait de se retirer ; mais cette retraite était encore 
de toute impossibilité, et infiniment plus dangereuse. 

                                                        
36 M. Lagarrigue s’est toujours montré ami de la paix et et du bon ordre ; on 
lui doit cette justice, surtout à cause des inculpations qu’il semble que ses 
collègues ont cherché à lui faire, dans leur procès-verbal, sous la date du 10 
mai ; au sujet de la distribution des armes et des minutions faite au peuple. 
37 Cette petite porte est placée à côté de la grande, toutes deux sur la façade 
de la Maison commune, et la populace qui faisait les plus violents efforts 
pour briser l’une et l’autre, remplissait la rue de la Maison commune et les 
rues aboutissantes. 
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Au même instant M. Disses, Officier Municipal sortit 
du consistoire de la Maison Commune, se porta vers la 
grande porte d'entrée, que les assiégeants avaient fermée, 
et l'ouvrit, aidé par les soldats du guet. La populace, 
munie, en grande partie, de toute espèce d'armes, outils, 
barres, triques et cailloux, fondit sur les assiégés qui 
étaient devant la porte du Corps-de-garde, et qui 
cherchaient à défendre leur approche avec les 
baïonnettes, étant sans munitions ; mais se voyant 
assaillis de coups de fusils et de coups de pierre, il ne 
purent répondre à cette attaque que par deux coups de 
pistolet38 et ils furent forcés d'entrer dans le Corps-de-
garde dont ils fermèrent la porte, que les assiégeants à 
leur tour fermèrent à clef. 

Les assiégeants après avoir brisé les placards de la 
fenêtre du Corps-de-garde, fusillaient, et écrasaient à 
coups de pierres les Gardes Nationaux enfermés, tandis 
que ceux qui étaient sans arme recevaient les fusils et les 
munitions du magasin qui leur étaient distribués par Mes 
les Officiers Municipaux, et de la meilleure grâce. 

A mesure que cette distribution avançait, le feu 
redoublait sur les assiégés ; mais heureusement sans 
ordre, sans quoi il n'échappait pas une seule victime. (On 
a su que M. Disses, Officier Municipal, après avoir ouvert 
au peuple la grande porte d'entrée, s'en fut, accompagné 
d'une trentaine d'hommes du peuple, courant avec lui les 
                                                        
38 On pourrait être surpris qu’il y eût des gardes nationaux, parmi ceux qui 
s’étaient rendus à l’Hôtel-de-ville, munis de pistolets. Mais depuis 
longtemps, les plus zélés défenseurs de la Constitution étaient menacés 
d’être assassinés ; chaque jour on venait les en avertir, et il était tout naturel 
de se tenir sur ses gardes, surtout depuis un événement récent qui en avait 
démontré la nécessité ; au surplus, il n’y avait parmi eux que deux ou, tout 
au plus, trois personnes qui eurent des pistolets 
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rues, le sabre à la main en criant ; qu'il entra dans l'église 
des Cordeliers, où il y avait encore du monde assemblé ; 
qu'il monta en chaire, et qu'il s'en revint accompagné 
d'environ quatre cents personnes). Les assiégés 
demandèrent la paix, en criant à Mes les Officiers 
Municipaux de proclamer la Loi Martiale et de les 
protéger contre les attaques qui leur étaient faites, et 
montrèrent des mouchoirs blancs par la fenêtre. 

Alors M. de Chaunac qui était venu à la tête de la 
populace, une épée d’une main et qui bientôt après s'est 
muni d'un fusil de l'autre ; et M. Vialettes d'Aignan, 
Officier Municipal, se présentèrent à la fenêtre du Corps-
de-garde, qui est à hauteur d'appui, et demandèrent aux 
assiégés s'ils voulaient capituler ; ces derniers demandè-
rent qu'elle était la capitulation qu’on avait à leur 
propose. M de Chaunac et Vialettes39 leur dirent que le 
seul moyen de sauver la vie à ceux que le sort avait 
préservés, était de remettre les armes, et ils donnèrent 
leur parole d'honneur que, moyennant cela, ils n'avaient 
rien à craindre. Aussitôt on remit toutes celles qu'on avait 
jusques aux couteaux, que les assiégeants exigèrent. 
Après quoi on força les assiégées à se dépouiller de la 
Cocarde nationale, que les assiégeants foulèrent aux 
pieds; et dès qu’on eut satisfait à cette capitulation, de 
Chaunac et M. Vialettes, se retirèrent parmi la foule, 
qu'ils ne daignèrent pas inviter à cesser les hostilités. On 
était néanmoins fondé à penser que la rage était assouvie, 
surtout en montrant deux malheureuses victimes, chefs 
de famille, qui avaient succombé mais peu contents du 
ravage, les assiégeants fondirent de nouveau et firent feu 

                                                        
39 M. de Chaunac et M. Vialettes parlaient avec cette constance qui 
annonçait bien qu’ils dirigeaient tous les mouvements du peuple. 
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avec d’autant plus d’acharnement qu’ils n’avaient aucun 
danger à courir, ayant désarmé les assiégés40, ils 
immolèrent trois victimes de plus après la trêve, et en 
blessèrent plusieurs autres. Après une infinité de 
décharges sur les assiégés, on fit une brèche au mur, d'où 
on commençait à les voir assez à découvert pour les 
immoler tous. 

La Maréchaussée, cette troupe vraiment patriote, dont 
la conduite n'a jamais été équivoque, qui dès le 
commencement de l'action était sur la porte de la Maison 
Commune, sans pouvoir entrer à cause de la défense qui 
lui en avait été faire par Mes les Officiers Municipaux41, 
entra dans ce moment, et deux Cavaliers (Jurié et Cledel) 
se plaçant avec leurs chevaux devant la brèche, 
empêchèrent qu'on l'agrandît, et en défendirent 
l'approche ; cependant, malgré tous leurs efforts, ils ne 
purent empêcher qu'on ne tirât encore quelques coups de 
fusil sur les assiégés par les fenêtres du Corps-de-garde. 
Enfin, peu de temps, après, le Régiment de Languedoc 

                                                        
40 Dans ce moment le plus critique Mes les Officiers Municipaux, avec une 
parfaite sécurité, se promenaient tranquillement au milieu des assiégeants ; 
on remarqua même M. Arnac, Officier Municipal, qui portait et faisait 
porter, par le Commandant et les soldats du guet, à la populace des 
cartouches à pleines mains, qu’ils allaient puiser dans le magasin, lors 
même que personne n’en demandait. 
41 La Maréchaussée qui a toujours donné les preuves du plus pur 
patriotisme, était, dès le commencement de l’action, sur la porte de la 
Maison commune. M. Coste, Maréchal-des-Logis, qui commandait cette 
troupe, impatients d’opérer tout le bien dont il était capable, offrit à Mes les 
Officiers Municipaux de repousser la populace avant qu’elle fût entièrement 
armée. M. Disses, Officier Municipal, lui répondit : « qu’il n’en était pas 
encore temps, le somma, au nom du roi et de la Loi, de ne point entrer dans 
la cour de la Maison commune, où était la populace, en lui disant qu’on le 
requerrait quand il faudrait. 



 

80 

 

arriva bien tard à la vérité, car depuis plus de deux heures 
et demie on fusillait les assiégés ; mais ce n'était pas sa 
faute ; il ne pouvait marcher que sur une réquisition, qui 
éprouva des lenteurs très-affectées de la part de Mes les 
Officiers Municipaux. 

M. le Chevalier de la Ferrière, Major, fit former par les 
Grenadiers un rempart défensif devant le Corps-de-
garde, et garantit ainsi les Soldats Nationaux qui étaient 
enfermés, de nouvelles attaques. Voyant qu’on mettait un 
obstacle au dessein que le peuple avait manifesté de 
verser tout le sang de ses victimes42 : on lui fit demander, 
pour toute grâce, les dépouilles de leurs habits, qu'on les 
conduisit devant l’église cathédrale, pour être de là 
déposés dans les prisons du Château royal. M. de la 
Ferrière Major, fit prêter serment au peuple, à diverses 
reprises de ne faire aucun mal aux gardes nationaux. 

Alors Mes les Officiers Municipaux qui longtemps après 
la livraison des armes, avaient fait attacher le Drapeau 
rouge à l'une des fenêtres de la Maison Commune, sans 
publier la Loi Martiale, firent sortir le Drapeau blanc et 
publièrent la paix. Le Régiment forma un bataillon carré 
pour détourner les coups dont on semblait menacer 
encore le assiégés, lequel fut entouré par la populace 
armée, et l'arrêt du peuple fut exécuté aux acclamations 
insultantes, et aux cris tumultueux de vive le Roi, vive la 
Croix, vive le Bataillon Romain, à bas la Nation, de la 
part de la populace qui remplissait toutes les rues, et des 

                                                        
42 Pendant qu’on fusillait les assiégé, ceux-ci avait beau crier : la paix, nous 
sommes sans armes, il y a beaucoup de morts et de blessés, on leur 
répondait dans les termes les plus énergiques, mêlés des jurements les plus 
affreux, qu’on voulait avoir toutes les têtes sir des piques, pour venger la 
mort de Favras. 
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personnes dont les sentiments connus et manifestés 
depuis longtemps, prouvaient assez qu'ils n'étaient rien 
moins qu'amis de la Constitution. 

Tous les bons Citoyens qui étaient dans la garde 
nationale furent menacés de perdre la vie poursuivis à 
coups de sabre et de fusil partout où on les rencontrait ; 
ceux qui purent se dérober à la fureur de la populace, ne 
trouvaient de sûreté que dans l’immigration ainsi que 
leurs familles. Le Général, qui se rendait à la Maison 
commune avec M. de Cieurac, Maire, chez qui il venait de 
dîner, afin d'y rétablir le calme, et qui fut abandonné par 
ce dernier au milieu d'une populace effrénée, avant 
d'arriver à la Maison Commune, reçut trois coups de 
sabre sur la tête, plusieurs coups de barre, et sans le 
secours de la Maréchaussée, qui le préserva en 
l'environnant, on aurait fini de lui arracher la vie. 

Ces dignes Soldats citoyens ne connaissant d’asile sûr 
pour le Général que parmi eux, le conduisirent dans leur 
caserne, que la populace voulait encore incendier afin de 
s'assurer de leur victime. Les mêmes défenseurs qui par 
un patriotisme et un zèle infatigable, semblaient se 
multiplier partout où leurs recours étaient nécessaires, 
sauvèrent la vie à plusieurs Citoyens. Ils retirèrent des 
mains de plusieurs furieux M. de Preissac, Colonel de la 
garde nationale, que M. de Cieurac, maire, avait aussi 
abandonné, et ils le remirent entre les mains du Chevalier 
de Preissac, son frère, et de M de Ronchin, Major du 
Régiment de la Sarre. Ce dernier apercevant M. de 
Cieurac, qui, sur le coin d'une rue, examinait 
tranquillement le sort que le peuple préparait à M. de 
Preissac, s'avança vers lui, et le força à le conduire, sous 
sa sauvegarde, en lieu de sûreté.  
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La Cocarde nationale fut arrachée, foulée aux pieds et 
proscrite. M. de Cieurac, maire et se rendant à la Maison 
Commune avec un peuple très nombreux, invitait lui-
même ce peuple, qu’il venait de haranguer sur la place de 
l'Horloge, à s'en dépouiller. 

Les cadavres des morts reçurent toute forme 
d'outrages ; leurs parents furent obligés de les faire 
enterrer, les uns dans leurs caves ; d’autres dans leurs 
jardins. La sépulture fut notamment refusée à M. 
Duchemin, très bon catholique ; père de deux enfants en 
bas âge, que depuis longtemps on qualifiait d'hérétique à 
cause de son attachement à la Constitution, et qu'on eut 
la cruauté de faire enterrer dans un fossé, sur le bord d'un 
chemin public. 

Arrivés dans les prisons, les blessés furent placés, 
pendant dix-huit heures, dans un tel état de gêne et de 
dureté, qu’il était impossible aux Chirurgiens de panser 
leurs plaies ; après quoi les quatre plus mutilés furent 
transférés dans la chambre de la geôle, d'où ils ne 
sortirent qu'après l'élargissement des autres prisonniers. 

Le lendemain de l'action on fit arrêter dans la maison 
de M. Lescure-Bellerive, Bourgeois, M. Garrisson 
Destilhac, son beau-frère, et M. Bagel cadet, son ami ; le 
premier, Maréchal des logis, et le second, Sous-lieutenant 
de la Compagnie des Dragons, et on les fit conduire dans 
les prisons du Château royal de la manière la plus 
ignominieuse. 

M. les Officiers Municipaux se rendirent à la tête du 
détachement de la populace armée, chez tous les plus 
zélés défenseurs de la Constitution, pour y faire la 
recherche des armes, et leur firent enlever les fusils qui 
leur servaient pour le Service patriotique, et qui leur 
appartenaient en propre. Enfin la plus saine partie de la 
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garde nationale en proie aux persécutions les plus 
outrées, a été remplacée d’après les vœux de Mes les 
Officiers Municipaux, par les ennemis les plus acharnés 
de la révolution. 

 
Suivent à l’original les signatures des 

Citoyens de Montauban, emprisonnés dans la 
journée du 10 Mai 1790. 
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Adresse à L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
 

NOS SEIGNEURS 
Cinquante-cinq Citoyens, Militaires, de la ville de 

Montauban, voués, dès le premier instant, au Service 
Patriotique, que leur zèle, pour le maintien de vos 
Décrets, a rendus captifs pendant dix-neuf jours, 
saisissent les premiers moments de leur liberté, pour 
vous rendre compte de la scène désastreuse qui s'est 
offerte dans leur Cité, dans la fatale journée du 10 Mai. 

Les détails de cette journée trop mémorable vous ont 
déjà été transmis. Permettez, Nosseigneurs, que ceux qui 
en ont été les témoins oculaires, qui y ont reçu des 
blessures dont ils s’honorent, vous en fassent le tableau 
fidèle. 

Il est une foule de circonstances qui n'en sont pas 
moins vraies, quoiqu'elles paraissent incroyables, que 
nous n'avons pas cru devoir inférer dans ce récit ; la 
renommée suppléera à ce défaut : d’ailleurs, dans la 
cruelle position où nous nous sommes vus, pouvions-
nous tout saisir, tout entendre, tout observer ?  

Ni la mort de ces braves Camarades, nos cher et dignes 
Concitoyens, qui ont péri à nos côtés, ni les dangers 
éminents auxquels nous nous somme vus exposés, ni 
l'opprobre dont on a voulu couvrir notre emprisonne-
ment, ni les larmes de nos familles n’ont porté la moindre 
atteinte à notre patriotisme. Nous jurons dans vos mains 
que nous sommes prêts à sacrifier les restes de notre 
existence pour le maintien et l'exécution de vos Décrets. 
Daignez, NOSSEIGNEURS, en prononçant sur les 
événements sinistres dont notre ville a été affligée perdre 
entièrement de vue notre cause personnelle, et ne vous 



 

85 

 

occuper, dans votre sagesse, que des moyens de 
confondre l'audace, et déconcerter les manœuvres des 
ennemis du bien public, qui, au moment même où vous 
assurez le bonheur de l’Empire Français, voudraient 
l’entraîner sans sa ruine. 

Nous sommes, avec le plus profond respect, 
NOSSEIGNEURS, Vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. 

 
LISTE DES CITOYENS de la ville de Montauban 

emprisonnés dans la fatale journée du 10 Mai 1790 ; de 
ceux qui y ont été tués, et de ceux qui, après avoir essuyé 
le feu de la populace, s'échappèrent et ne furent point 
emprisonné : avec la désignation du Bataillon et de la 
Compagnie auxquels ils étaient attachés dans la Garde 
Nationale, du Grade qu’ils y occupaient, et de leur état ou 
profession.  

INFANTERIE : 
PREMIER BATAILLON, Première Compagnie : 

Delon Mondot, Sous Lieutenant, Commis, Négociant, 
chez les frères, Claude Coyne, Fusilier, Marchand 
teinturier. 

Troisième Compagnie : Martres Jourdan, Capitaine 
Commandant, Négociant, Bessières aîné, Lieutenant en 
premier, Marchand tanneur et corroyeur, Delon-Janty, 
Sous Lieutenant, Bourgeois, tué, Fontanel, aîné, Sergent-
Major, Négociant, Barthélémy Espinasse, Caporal, 
Négociant, et Fabricant de savon, blessé, Isaac Bergis, 
Fusilier, propriétaire d’un atelier considérable de 
blanchisserie de draps, blessé Pierre Vignes, Fusilier, 
Marchand Teinturier en soie, Garrisson, fils aîné de 
Louis, Fusilier, Négociant, blessé, Rouffio Lacoste 
Fusilier, Négociant Blessé. 
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Quatrième compagnie : Guillaume Mérignac, 
Capitaine en second, Négociant, blessé, Costes, fils aîné, 

Cinquième compagnie : Derey, cadet, Capitaine en 
second, secrétaire à l'Intendance, Bergis, Lieutenant en 
premier, ingénieur, Pierre Angé, Sergent Maître Tondeur 
de draps, Garrisson, jeune, Sergent, Commis Négociant 
chez ses parents, Fourgez, jeune, Caporal, Marchand de 
bois, Etienne Prat, Fusilier, Maître Tondeur de draps, 
blessé 

Sixième Compagnie : Combes Brassard, fils, 
Fusilier, Bourgeois, très grièvement blessé, Simon Delon, 
idem, Commis Négociant chez ses frères. 

Septième Compagnie : Lapeyre, aîné, Sous-
Lieutenant, Négociant.  

Huitième Compagnie :Chassenis, Caporal, Contre-
maître de la Fabrique de bas de soie du sieur Mariette-
Varennes.  

 
DEUXIEME BATATILLON,  
Première Compagnie : Vincens, cadet, Sergent 

Maître Tondeur de draps, Lagravelle, fils, Fusilier, 
Marchand Teinturier, Vincens jeune, Fusilier, Maître 
Tondeur de draps, Laforgue, fils Fusilier, Commis 
Négociant Sergent, Maître Tondu, Gages, Fusilier, 
Marchand Mercier. 

Deuxième compagnie : André Coyne, Fusillier, 
Marchand Teinturier 

Troisième Compagnie : Constans aîné, Sous-
Lieutenant, Bourgeois, Constans-Laborie, Caporal, 
Bourgeois, très grièvement blessé, Antoine Coyne, 
Sergent, Marchand Teinturier, Bergis Dumoulin, 
Fourrier, Négociant, blessé, Delbrel, Caporal, Maitres-
presseur de draps 
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Sixième compagnie ; Henri Delon, Capitaine-
commandant, Négociant.  

Septième Compagnie : Ferrieu, Fusilier, Négociant. 
Huitième Compagnie : Fontanel, cadet, Dusilier, 

Maître imprimeur. 
TROISIEME BATAILLON 
Première Compagnie : François Roumagnac, 

Capitaine en second, Fabricant et négociant en bas de 
soie, blessé, Janols, cadet, Fusilier, Négociant. 

Quatrième Compagnie : Pierre Belluc, dit Daudou, 
Fusilier, Maître tondeur de draps. 

Septième Compagnie : Corbières, Sergent, 
Fabricant de bas de soie. 

 
DRAGONS. 
Rouffio Crampes, Capitaine-Commandant, Négociant, 

tué. 
Duchemin, Lieutenant en premier, Directeur de la 

Régie des Etapes et Convois Miliytaires, tué. 
Louis Garrisson, Dragon, Négociant, tué  
Mariette Varennes, idem, Fabricant et Négociant en 

bas de laie , tué.  
Payes Dugravier, Porte-Guidon, Négociant. 
Pierre Bergis, Maréchal- des-Logis, Négpociant, blessé. 
Massip-Alrespy, Brigadier, Négociant. 
Lapeyre, cadet, Dragon, Négociant, blessé 
Baillo Lamothe, Dragon, Négociant, Blessé 
Camp , Dragon, Négociant  
Depuntis, fils aîné , Dragon, Négociant 
Brun, fils, Dragon, Négociant 
Moïse Castel, Dragon, Négociant. 
David Sarrus, Dragon, Négociant. 
Delmas, fils aîné, Dragon, Négociant 
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Senilh, fils aîné, Dragon, Négociant 
Mariette Dauriol, Dragon, Négociant. 
Bagel cadet, fils d'Izaac, Sous-Lieutenant. 
Garrisson Destilhac, Maréchal-des-Logis. 
Ces deux derniers n'étaient point dans l’Hôtel de ville 

le 10 Mai ; mais ils furent saisis, le lendemain, chez M. 
Lescure Bellerive, beau-frère de M Garrisson d'Estilhac, 
et conduits dans les prisons avec toute la dureté 
imaginable, parce qu'on cherchait à y rassembler autant 
de Dragons qu’on pouvait découvrir, afin de justifier, en 
apparence, le bruit qu'on avait faussement répandu, que 
c'était la Compagnie des Dragons qui s'était rendue à 
l'Hôtel-de-Ville, et qu'elle avait, par un esprit de Corps, 
excité la fureur du Peuple. 

 
Evadés par le plancher du Corps-de-Garde 

immédiatement après le feu 
INFANTERIE, PREMIER BATAILLON 
Cinquième Compagnie : Montanier, cadet, Sous-

Lieurtenant, Bourgeois, blessé, Vignes, fils, Fourrier, 
Fabricant et négociant en bas de soie, Mariet Vincent, 
Fusilier, Maître Presseur de draps. 

Sixième Compagnie : Graffié, Sergent, Maître 
Tondeur de draps. 

Septième Compagnie : Paul Bousset, Fusilier, 
Maître Tondeur et Presseur de draps. 

DEUXIEME BATAILLON.  
Première Compagnie : Riviere, Fusilier, Maître 

Tondeur de draps 
Deuxième Compagnie : Raspide, aîné ou cdet, 

Fusilier, Commis négociant chez son oncle. 
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Cinquième compagnie : Seguela, Sous-Lieurtenant, 
commis négociant, blessé, Dragons, Gaterau, Dragon, 
maître apothicaire, blessé 

 
LISTE des Officiers Municipaux de Montauban 
Messieurs 
Le Marquis de Cieurac, Seigneur de plusieurs terres, 

Maire. 
Caminel, Subdélgué de l’intendance 
De Gironde, Seigneur de plusieurs terres 
Satur Conseiller à la Cour des aides 
Teulieres, Avocat.  
Valet de Regignac, Trésorier de France  
De Bernoy, Ecuyer. 
Mialaret, Avocat, ex-jésuite  
Disses, Procureur.  
Vialètes Daignan, Propriétaire d’une manufacture 

royale et privilégiée de la draperie 
L'Abbé Domingon, Prévôt du Chapitre Cathédrale et 

possesseur de plusieurs autres bénéfices 
Arnac, fermier de Madame la Comtesse de 

Montmorency-Laval 
Vignals, ex-procureur 
Lagarigue, avocat. 
Portal aîné, négociant 
Lade, avocat Trésorier de France ex-jésuite 
Procureur de la commune : 
Séguy de Castelnau, avocat, substitut. 
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ADRESSE 
AUX FEMMES DE MONTAUBAN 

 
Extrait du Mercure national Tome II, n° 6 
 
Par Mme Robert43, ci-devant Melle de Kéralio44 de 

l’Académie d’Arras, et de la Société patriotique Bretonne 
 
LE sang vient de couler au gré des ennemis de la 

constitution ; mais à l'horreur qu'inspire le crime commis 
à Montauban, se joint l'effroi, qu'excite toujours les 
mouvements hors de la nature. Que le despotisme, le 
fanatisme, l'orgueil, l'avarice, prodiguant l'or et les 
promesses, arment les mains d'une multitude d'hommes 
sans aveu, sans famille, sans patrie, on en a souvent eu 
des exemples depuis la révolution. Mais qu'un sexe faible 
et timide, dépouillant à la fois les deux sentiments qui 
tiennent le plus essentiellement à son être, la crainte et la 
pitié, arme ses mains débiles contre ses concitoyens, ses 
amis, ses frères, ses défenseurs ; qu'on voie des femmes 
assemblées sur une place publique, appeler les hommes 
au combat, provoquer les uns, exciter les autres, 
commander le meurtre, et en donner l'exemple ! C'est ce 
que les siècles barbares ne nous offrent point. Non, lors 
de la Saint-Barthélémi, lors du massacre des Cévennes, 
de la révocation de l'édit de Nantes, les femmes ne 
portèrent point le flambeau de la guerre au sein de leurs 

                                                        
43 Etrangement, rien n’indique qu’Olympe de Gouges ait écrit quelque 
chose sur le sujet. 
44 Melle de Kéralio est bien placée pour publier sur le Mercure national qui 
est dirigé… par son mari. A la fin de l’adresse, son portrait par Michelet. 



 

91 

 

foyers, et ne sortirent point des temples pour se souiller 
du sang de leurs voisins et de leurs proches. 

Malheureuses citoyennes ! quelle fureur vous 
aveugle?45 Qui prétendez-vous défendre ? Serait-cette 
noblesse orgueilleuse, qui foulait aux pieds les droits de 
vos pères, de vos époux et de vos fils ; qui, leur attachant 
leur subsistance, s'en nourrissait dans la débauche et 
l'oisive-té? Serait-ce ce clergé non moins avide, qui 
disputait à la noblesse le prix de leur sang ; ces ministres 
pervers, dont la main coupable signait chaque jour des 
impositions, des taxes nouvelles ? Ces juges iniques qui, 
secondant la noblesse et le clergé, rendaient 
journellement contre vous des arrêts de mort, de galère 
ou de prison ? Que redemandez-vous les armes à la main 
? Les droits féodaux, la gabelle, le droit de chasse, les 
impôts de toute nature, les juges seigneuriaux, les dîmes, 
le servage, les galères et les prisons ? Insensées, et vous 
croyez servir la religion ! vous croyez qu'un dieu de paix 
vous commande le meurtre ? Ces prêtres qui, dans les 

                                                        
45 Cette fureur est mentionnée partout. Ici cet autre témoignage : 
 « Les officiers municipaux devant faire le lundi 10 mai, la visite des 
couvents de cette ville, en exécution des décrets de l’assemblée 
nationale, s’en trouvèrent empêchés par des attroupements de 
femmes qui s’étaient formaient à la porte de tous les couvents pour 
leur en défendre l’entrée. Elle ses portèrent aussi en foule chez M. le 
baron de Puymontbrun, général de la garde nationale, qu’elles 
insultèrent grièvement, et elles auraient peut-être pillé et incendié sa 
maison sans M. de Cieurac, maire de la ville qui parvint à les faire 
retirer. »  
Détail exact de ce qui s’est passé à Montauban le 10 mai, extrait d’une 
lettre, De l’imprimerie de Vezard et le Normant, rue des Prêtres, 
Saint-Germain l’Auxerrois 
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tribunaux de la pénitence et dans la chaire de vérité, vous 
ont séduites, entraînées au crime, se servaient de ces 
mêmes armes pour ordonner la Saint-Barthélémi. Par 
quels motifs profanaient-ils alors le nom de Dieu ? Que 
voulaient-ils ? L'or des protestants et le maintien de leur 
puissance et de leurs privilèges ! Que veulent-ils 
aujourd'hui ? L'or des Français, le sang du peuple, et la 
restitution de ces mêmes privilèges ! Ainsi, vous voulez, 
dans un accès de délire, fruit de leurs perfides 
suggestions, poignarder les défenseurs de vos foyers ; 
cette garde nationale, confédérée d'un bout du royaume à 
l’autre, pour votre salut et votre sûreté ; vous avez 
assassiné un citoyen, votre bienfaiteur ; sa fortune, fruit 
de son active industrie avait d'abord fait vivre vos 
concitoyens du prix de leur travail, dont le produit était 
encore reversé sur les malheureux par ses mains 
bienfaisantes ! Encore une fois, la noblesse et le clergé 
vous rendront-ils les bienfaits que vous vous ôtez ? Ils 
vous le promettent, peut-être ? L'ont-ils fait lorsqu’ils 
jouissaient du prix de vos sueurs ? 

 
Vos évêques, dont l'artificieuse politique parcourt 

aujourd'hui vos campagnes, allaient-ils auparavant 
porter, dans la cabane du pauvre, une obole de leur 
immense superflu ? N’étaient-ils pas enfermés dans de 
riches palais ? Ne partageaient-ils pas vos biens avec les 
courtisanes de tout rang ? Laissaient-ils seulement à vos 
respectables pasteurs de quoi soulager votre misère ? La 
religion a-t-elle changé ? Ne devaient-ils pas la servir, 
comme ils prétendent aujourd'hui la défendre ? Etait-ce 
dans le sein du luxe et de la prostitution qu'ils en 
pratiquaient la morale sublime ? Est-ce par le meurtre et 
la guerre civile qu'ils osent la protéger ? Et croyez vous 
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qu'il leur importe que les Français aient une ou plusieurs 
religions ? Ils vous excitent contre les protestants ! Eh ! si 
le despote d'Alger ou de Constantinople leur offrait des 
privilèges, des bénéfices, des dîmes, des évêchés, des 
femmes et des palais, demain Mahomet serait leur 
prophète ; nous en serions délivrés, et notre religion 
sainte conserverait son empire dans vos cœurs, comme 
dans celui de vos véritables défenseurs, de ceux qui 
brûlent de l'amour de votre bien-être et que vous payez 
d'une si noire ingratitude. 

Femmes égarées, séduites vaincues par de damnables 
artifices, revenez à vous ; rentrez dans vos murs, 
recueillez-vous dans le sein de ce dieu de paix que vous 
avez méconnu. Entendez la voix de l'humanité. Frémissez 
d'avoir pu livrer à la guerre civile ... qui, grand dieu ? vos 
maris, vos enfants, vos pères désolés, vos mères éplorées, 
vos concitoyens, vos bienfaiteurs, votre ville, la France 
entière. Avant de condamner le culte des protestants vos 
frères, commencez à connaître ce que vous prescrit le 
vôtre, et sachez que dieu vous commande, non-seulement 
l'amour de toutes les créatures, mais encore jusqu’au 
pardon des offenses les plus cruelles. 

Ou bien, continuez de marcher de crime en crime, à la 
voix des nobles et des prêtres ; rassemblez autour de vous 
tous les brigands du parti que vous servez ; allumez d'un 
bout de la France à l'autre, le feu des bûchers, et le 
flambeau de la discorde ; accourez de ville en ville, 
massacrez tous vos amis, tous vos défenseurs ; que le 
sang et l'horreur qu'il inspire ne vous arrêtent point ; 
venez à leur gré porter votre rage dans le temple sacré où 
vos législateurs veillent nuit et jour à votre salut, ou ils 
négligent pour lui jusqu'au soin de leur santé et de leur 
vie ; immolez leur, les Robespierre, Barnave, Rabaud de 
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Saint- Etienne, Darches, Lameth, Camus, d'Aiguillon, la 
Rochefoucauld, Pétion, et vos respectables pasteurs, 
Grégoire, Dillon, Gouttes, etc. Venez ravager cette ville, 
où le brave peuple français a renversé la Bastille, ramené 
en triomphe ce roi, qu'on a l'audace de vous représenter 
comme prisonnier ; alors insensées que vous êtes quand 
votre rage aura détruit vos seuls amis, quand nos braves 
gardes nationales seront anéanties, ceux qui vous excite 
par leurs clameurs impies, au nom de la religion, 
craignant que votre fureur ne se tourne contre eux 
appelleront pour vous massacrer à votre tour, ces troupes 
allemandes et autrichiennes, qui, le 12 juillet dernier, 
s'apprêtaient si bien à servir leurs complots. Ils vous 
chargeront de chaînes, dévoreront votre subsistance et 
vous gémirez des siècles avant qu'il s'élève des hommes 
qui osent s'exposer et à leur vengeance, et à votre 
ingratitude. 

Mais que dirons-nous de ces femmes, appelées 
Caumont de la Force, qui ont ouvert, par la célébration 
d'une messe, cette scène sanglante ? De ces femmes, ci-
devant nobles, qui pouvaient s'élever au rang de 
citoyennes, et qui se font déclarées traîtres à la patrie, et 
vouées volontairement à ce genre d'infamie. Plus 
coupables mille fois que ces malheureuses femmes 
qu'elles ont séduites puisque l'éducation devait au moins 
leur tenir lieu de principes, et leur apprendre à 
contraindre leurs passions. Mais que dis-je, l'éducation ? 
Depuis plusieurs années, en existait-il une en France, et 
ne voit-on pas dans la dépravation des mœurs, depuis 
quinze ans, la cause de l'horreur que témoigne pour la 
révolution, les femmes de la classe honorifique? Il leur en 
coûte de voir échapper de leurs mains ces tributs honteux 
des trésors des publicains, et des brigands décorés qui 
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assiégeaient le trône et dévoraient l’Etat. Il leur en coûte 
de voir naître à la liberté des hommes qui, dédaignant la 
mollesse et l'oisiveté se livreront à des travaux glorieux et 
assidus, qui veilleront au salut, non pas des femmes 
dissolues mais de leurs chastes épouses, et des enfants 
dont ils seront les pères. Encore une fois, c'est la 
corruption des mœurs qui produit aujourd'hui 
l'anticivisme des femmes, jadis nobles. 

Eh ! comment craindraient-elles de franchir encore, en 
un point, les bornes de leur sexe, elles qui ont dépouillé 
tout sentiment de pudeur ? Comment rougiraient-elles de 
joindre l'hypocrisie à tant de vices, plus honteux encore. 
Les femmes chastes sont timides, les femmes perdues 
sont hardies, audacieuses, cruelles. Toujours semblables 
à ces bacchantes de Versailles, qui dansaient, dans la 
fameuse orgie du 11 juillet, au bruit des instruments de 
guerre dont le son devait exciter aux meurtres les soldats 
allemands, est-il étonnant, qu'elles cherchent encore à 
satisfaire par le sang, la fureur de leurs passions ! 
Femmes coupables, femmes appelées Caumont de la 
Force, il vous est permis de regretter aujourd'hui un seul 
des décrets de l’auguste assemblée ; celui qui vous 
arrache l’espoir d’aller ensevelir dans les murs d'un 
cloître, vos noms déshonorés, votre honte et vos remords. 
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Document à part : 
Michelet présente Melle Kéralio 

MADEMOISELLE KÉRALIO (MADAME 
ROBERT) 

 
L'acte primitif de la République, la fameuse pétition du Champ 
de Mars pour ne reconnaître Ni Louis XVI ni aucun autre roi, 
cet acte improvisé au milieu de la foule sur l'autel de la patrie 
(16 juillet, 1791), existe encore aux archives du département de 
la Seine. Il fut écrit par le cordelier Robert. 
Sa femme, madame Robert (mademoiselle Keralio), le dit le 
soir à madame Roland. Et l'acte en témoigne lui-même. Il est 
visiblement de l'écriture de Robert, qui l’a signé l'un des 
premiers. 
Robert était un gros homme, qui avait plus de patriotisme que 
de talent, aucune facilité. Sa femme, au contraire, écrivain 
connu, journaliste infatigable, esprit vif, rapide, ardent, dut 
très-probablement dicter. 
Cette pièce est fort remarquable. Elle fut très-réellement 
improvisée. Les Jacobins y étaient contraires. 
Même le girondin Brissot, qui voulait la chute du roi, avait 
rédigé un projet de pétition timide, que les Cordeliers 
écartèrent. Des meneurs des Cordeliers, les uns furent arrêtés 
le matin, les autres se cachèrent pour ne pas l'être. Il se trouva 
un moment que, Danton, Desmoulins, Fréron, Legendre, ne 
paraissant pas, des Cordeliers fort secondaires, comme était 
Robert, se trouvèrent là en première ligne, et à même de 
prendre l'initiative. 
La petite madame Robert, adroite, spirituelle et fière (c'est le 
portrait qu'en fait madame Roland), ambitieuse surtout, 
impatiente de traîner depuis longtemps dans l'obscur labeur 
d'une femme qui écrit pour vivre, saisit l'occasion aux cheveux. 
Elle dicta, je n'en fais nul doute, et le gros Robert écrivit. 
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4 – Les suites législatives 
 
 
 

Présentation 
 
 
La question remonte bien sûr jusqu’à Paris. 

L’Assemblée nationale va débattre à plusieurs reprises 
du cas de Montauban. 

Tout d’abord dès le 17 mai à l’initiative des Bordelais. 
Ensuite un commissaire est envoyé sur place pour 

étudier la situation et faire un rapport. 
Le rapport est accepté par les royalistes sauf la 

dernière partie où, le commissaire ne tire pas les mêmes 
leçons des événements que les officiers municipaux. 

Nous reprenons, pour éviter de répéter l’exposé 
municipal que l’élément essentiel qui ne s’y trouve pas, le 
portrait du fanatisme religieux. 

On y vérifie, contrairement au document anonyme 
précédent qu’il y a bien eu un mandement de l’évêque. 

 
Parmi les documents, on a le témoignage d’un 

royaliste étranger à la commune qui a assisté aux débats 
parisiens et il permet de vérifier les tensions énormes qui 
existent avant la décision prise de révoquer la 
municipalité. 
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Discussion et arrêté 
Assemblée nationale 19 mai 1790 

 
 
 
 
M. de Meno : J’ai l'honneur, d'observer à l'Assemblée 

qu'au moment où je suis monté à la tribune, M. Paul 
Nairac, député de Bordeaux, m'a dit qu'il venait de 
recevoir des dépêches importantes relatives aux troubles 
de Montauban, et que du parti que vous prendriez 
dépendait peut-être le salut de cette ville. Si l'Assemblée 
le veut, je lui céderai la parole, en réclamant mon tour, 
quand on aura délibéré sur cet objet. 

M. le Président consulte l'Assemblée qui décide que 
son ordre du jour sera interrompu et que les pièces 
relatives aux troubles de Montauban lui seront 
communiquées. 

M. Paul Nairac : Il a été envoyé par la municipalité 
de Bordeaux un courrier porteur de deux lettres 
adressées à l'Assemblée nationale ; je les ai remises à M. 
le président, qui me les a ensuite confiées, pour me laisser 
la satisfaction de vous en faire la lecture 

LETTRE DE LA MUNICIPALITÉ DE BORDEAUX 
« Messieurs, les nouvelles les plus alarmantes viennent 

jeter, le désespoir dans l’âme de tous nos concitoyens. Ce 
sont vos décrets, Messieurs, qui sont attaqués ; c'est une 
Constitution qui doit faire le bonheur d'un grand empire, 
que des ennemis du bien public et de leur propre félicité, 
osent tenter de renverser. Il est une ville où les bons 
patriotes, les vrais Français gémissent sous l’oppression, 
et où ceux que le glaive a épargnés sont dans les fers ou 
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errants sans asile ; c'est à Montauban, Messieurs que se 
passent ces scènes désastreuses ; et le détail des maux qui 
affligent cette ville vient troubler le bonheur et la paix 
dont jouissent nos concitoyens qu’ils ne doivent qu'à vos 
travaux et à leur respect pour tout ce qui émane de votre 
sagesse. Ils n'ont pas vu avec indifférence le malheur de 
leurs frères, de ces bons patriotes, avec lesquels un pacte 
d'union et de fraternité les a si étroitement unis. Ils n’ont 
pas cru devoir rester dans l'inaction lorsqu'on opprimait, 
lorsqu'on égorgeait leurs amis et leurs frères. Pénétrés du 
véritable esprit de vos décrets, ils ont cru que leur zèle ne 
devait pas se renfermer dans la limite de la ville qu'ils 
habitent, et que partout où il y avait des opprimée, ils 
doivent chercher à en être les libérateurs (Vifs 
applaudissements) 

Tous les volontaires de la garde nationale voulaient 
voler au secours de leurs malheureux frères, tous, 
Messieurs, nous pressaient également de les laisser 
partir, et ceux qui sont privés, par la loi du sort, du 
bonheur d'aller déployer leur patriotisme, gémissent de 
se voir réduits à ne former que des vœux pour le maintien 
de la Constitution et pour la félicité de ceux qui la 
respectent. 

La prudence, Messieurs, guidera la marche de ceux qui 
vont au secours de ces Français malheureux ; mais ils ne 
croient pas que notre approbation doive leur suffire, c'est 
la vôtre, Messieurs, qui peut seule leur persuader qu'ils 
feront bien en suivant l'impulsion de leur courage et de 
leur patriotisme. A Moissac, à quatre lieues de Montau-
ban, ils attendent vos ordres et n'agiront que d'après 
votre volonté qu’ils vous supplient de leur faire connaître 
(Nouveaux applaudissements dans la salle et dans les 
tribunes). 
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Nous nous estimerons heureux si notre conduite peut 
mériter votre suffrage qui sera toujours la plus flatteuse 
récompense de nos travaux. 

Nous sommes avec un profond respect, Messieurs, vos 
très humbles et très obéissants serviteurs. 

Le maire et les officiers municipaux de la ville de 
Bordeaux. Signé BASETERRE Secrétaire - greffier. 

 
Lettre de la Garde Nationale, Bordeaux ce 17 mai 1790 
 
Nosseigneurs 
Instruits par la clameur publique, qu'une division 

cruelle s'est élevée à Montauban entre la municipalité et 
les vrais amis de la Constitution ; 

Que les suites de cette division ont produit une lutte 
sanglante où les généreux défenseurs de vos décrets ont 
eu le malheur de succomber ; 

Que plusieurs d'entre eux, victimes de leur attache-
ment aux bons principes, ont péri sous les coups de leurs 
concitoyens ; que d'autres, couverts d'opprobre et 
d'ignominie, ont été jetés dans les cachots ; nous n'avons 
pu douter, un seul instant, que d'aussi grands malheurs 
n'excitassent votre vive sollicitude. Pressés même par le 
serment qui nous lie au maintien de la Constitution, par 
l'union et la fraternité qui nous attachent à la garde 
nationale de cette ville affligée, nous avons cru remplir ce 
double devoir en prenant d'avance les plus sages mesures 
pour donner à nos frères les secours qu'ils ont droit 
d'attendre de nous et pour assurer, autant qu'il sera 
possible, l'exécution de vos décrets et le rétablissement de 
l'ordre et de la tranquillité publique. 

C'est dans ces vues que nous avons unanimement 
délibéré de partir au nombre de 1 500 hommes. Mais 
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notre inviolable respect pour la loi nous a fait 
subordonner cette résolution à la réquisition de nos 
officiers municipaux. 

Combien ils se sont honorés, aux yeux de la cité entière 
en applaudissant de tout cœur, aux sentiments qui nous 
animent, en s’empressant de pourvoir aux frais de notre 
marche patriotique, pour en accélérer le succès. Cet 
heureux concert, entre les organes de la loi et ses 
défenseurs, sera pour nous, Nosseigneurs, le plus sûr 
garant de votre approbation. 

En vain les coupables auteurs de ces désordres que 
votre sagesse se hâtera de réprimer, emploieront-ils 
auprès de vous les ressources lâches : l'imposture et la 
calomnie ; en vain affecteront-ils le langage spécieux de 
l'innocence persécutée ! Vous n'oublierez pas qu'ils ont 
fait mourir une partie de leurs compatriotes et qu'ils 
tiennent encore l'autre dans les fers ; vous saurez prévoir 
les nouveaux excès qui pourraient résulter de leur 
impunité ! Ah ! si leurs forces répondaient à leur rage, 
nous perdrions bientôt la liberté que vous nous avez 
donnée et l'espoir de jouir du bonheur que vous nous 
préparez. 

Pardonnez, Nosseigneurs, si nos expressions se 
ressentent de la douleur et de l'indignation qui agitent 
nos âmes ; nous vous écrivons à l'ombre de nos drapeaux 
déjà déployé. Ils deviennent communs à nos braves 
camarades de Champagne ; réunis à eux et jaloux de vous 
donner une preuve éclatante de notre zèle et de notre 
soumission, nous nous efforcerons de contenir, dans une 
sage limite, l'ardeur qui nous fait mouvoir : rendus a 
Moissac, à la distance de quatre lieues de Montauban, 
nous y attendrons dans la plus respectueuse inaction les 
ordres qui nous vous supplions de nous transmettre ; 
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nous jurons, une seconde fois, dans vos mains, de verser 
jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour en 
maintenir l’exécution. 

Nous sommes avec respect, Nosseigneurs, vos très 
humbles et très obéissants serviteurs. 

La garde nationale bordelaise: 
Signé: le duc de Duras, président du conseil  
Par nous, secrétaire du conseil, DIZOUARD. » 
 
M. Paul Nairac, après cette lecture, ajoute : Je suis 

convaincu, Messieurs, qu’aucune de ces précautions ne 
sera démentie ; lorsque l'intérêt de la patrie l'exigera, 
vous trouverez toujours des légions bordelaises prêtes à 
déconcerter les ennemis de la liberté. Je vais vous 
proposer ce décret qui renferme tout à la fois, et les 
mesures nécessaires pour arrêter le désordre, et les 
témoignages de satisfaction que sont en droit d'attendre 
de l'Assemblée nationale les volontaires de Bordeaux : 

« L'Assemblée nationale, instruite par des lettres qui 
lui ont été directement adressées, qu'un détachement de 
mille cinq cents hommes de la garde nationale de 
Bordeaux s'est transporté dans la ville de Moissac, à 
l'effet de rétablir le calme dans celle de Montauban, 
approuve le zèle de la dite municipalité et de la garde 
nationale et l’attachement qu'ils ont témoigné aux décrets 
de l'Assemblée acceptés ou sanctionnés par le roi ;  

- décrète que son président sera chargé d’écrire au 
maire et officiers municipaux de la ville de Bordeaux, 
ainsi qu'au détachement de 1 500 hommes envoyés à 
Moissac pour le maintien de l'ordre, et de leur témoigner 
la satisfaction de l'Assemblée nationale, sur leur 
patriotisme leur générosité et leur zèle à défendre les 
décrets constitutionnels ;  
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- décrète, en outre, que son président enverra au dit 
détachement une expédition du décret du 17 de ce mois 
pour le rétablissement de l'ordre dans la ville de 
Montauban, et qu’il se retirera par devers le roi pour le 
supplier d’employer à cet effet, s’il le juge convenable, le 
détachement de la garde nationale de Bordeaux.» 

 
M. Garat l’aîné. La municipalité de Bordeaux et la 

garde nationale ont déjà obtenu de vous la récompense 
qu'elles ambitionnaient. Vous venez d’applaudir avec 
transport à leur patriotisme. Comme Français, comme 
citoyen de la même ville, j'en partage la gloire, avec 
d'autant plus de raison, que j'ai deux fils dans cette garde 
nationale ; peut-être le sort m'a-t-il réservé un honneur 
de plus en les faisant entrer dans une expédition aussi 
patriotique. Je ne peux dénoter ce qui se passe en ce 
moment dans mon cœur, et sans trop pouvoir en 
expliquer la cause, je n'éprouve, aucune alarme, j'adhère 
avec toute ma raison au décret, qui vous est proposé ; je 
l'adopte dans son entier, en demandant toutefois qu'on y 
ajoute, par amendement, que le détachement de 1 500 
hommes attendra à Moissac les ordres du roi. 

M. le vicomte de Mirabeau. Le projet de décret qui 
vous est proposé me parait infiniment sage sous 
beaucoup de rapports. Il me sera permis, j'espère, de vous 
offrir mes réflexions sur l’événement qui l'a provoqué. 
Oserais-je vous demander si vous avez donné au roi la 
plénitude du pouvoir exécutif ? En approuvant l’élan 
patriotique qui a pu déterminer la démarche des gardes 
nationales bordelaises, je crois que la municipalité 
n'aurait pas dû le partager, et qu'elle aurait dû les arrêter 
jusqu'au moment où elle aurait reçu vos ordres. Mais, 
dira-t-on autour se moi, les circonstances étaient 
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pressantes. Je vais anticiper un fait dont je voulais vous 
rendre compte après avoir établi le point de droit. La 
garde nationale de Toulouse s'est mise en chemin aussitôt 
qu'elle a appris la démarche de celle de Bordeaux ; elle est 
partie avec six pièces de canon pour appuyer la 
municipalité de Montauban. Je désapprouve autant la 
démarche de l'une que celle de l'autre ; mais j’observe 
qu'il était nécessaire qu'une Assemblée dont la sagesse 
doit dicter les décrets, eût attendu un récit plus fidèle des 
faits, avant de donner un applaudissement, qui n'est 
peut-être qu'un applaudissement à la guerre civile. On 
voudrait persuader au peuple que ceux qui en découvrent 
les premières étincelles sont ceux qui la désirent. Mais tôt 
ou tard la vérité l'éclairera, et il rendra justice à ses vrais 
amis, à ses vrais défenseurs. (On demande à aller aux 
voix.) Je dénonce à la nation quiconque ne donnera pas la 
plus sérieuse attention à l'affaire dont on s'occupe ; je le 
dénonce comme coupable du crime de lèse-nation, 
comme coupable de la guerre civile que j'annonce. Je 
demande donc qu'on improuve la permission accordée 
par la municipalité de Bordeaux. — M. le vicomte de 
Mirabeau, après avoir quitté la tribune, s'écrie du milieu 
de la salle ; « Quand j'ai dit la guerre civile que j'annonce, 
c’est que je la crains, voilà mon intention. » 

 
M. Roussillon. Je demande à être entendu comme 

député de Toulouse. D’abord je demande à M. le vicomte 
de Mirabeau par qui il a appris que la garde nationale de 
Toulouse est partie avec six pièces de canon pour 
défendre la municipalité de Montauban. D’où tient-il ces 
faits ? Par quelle pièce peut-il les justifier ? 
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M. le vicomte de Mirabeau. Veuillez rappeler la 
manière dont j'ai exposé les faits. A moment où l'on 
m’interrompait à cette tribune, j'ai dit que la garde 
nationale de Toulouse était partie avec six pièces de 
canon pour aller au secours de la municipalité de 
Montauban : quelqu'un m'avait assuré de ce fait, et 
lorsque je suis sorti de ma place, un député que je crois 
être de la ville de Toulouse, m'a dit le même fait. Je vous 
l'ai raconté, mais je n'ai pas assuré que j'eusse de pièces 
authentiques. Lorsque, sur une lettre particulière, j’ai 
entendu accuser des membres de cette Assemblée et des 
ministres, j'ai bien pu moi, rendre compte de mes 
inquiétudes. Je sais que les mille et un journaux ne 
manqueront point encore de calomnier mes intentions ; 
mai je le répète, celui qui dénonce la guerre civile ne 
l'attire pas, ne la cherche pas, n'en est pas le moteur. (On 
demande à M. de Mirabeau le nom du membre de 
l'Assemblée qui lui a appris ce fait.) Il est beaucoup de 
membres de l'Assemblée que je n'ai pas l'honneur de 
connaître. Ce fait est connu de plusieurs membres de la 
partie de la salle où je suis. Je les interpelle de se faire 
connaître. (Personne ne répond.) 

M. Roussillon. La réponse du préopinant vous a 
prouvé que c’était sans motif qu'il avait mis la garde 
nationale de Toulouse en mouvement. Je vous annonce 
que tout y est tranquille. S'il y était arrivé quelque chose 
de particulier, j’en aurais sans doute été instruit, parce 
que mes concitoyens connaissent mes sentiments. 

M. Renaud (d’Agen). Ce n'est pas seulement à 
Montauban que l'on veut exciter les troubles. Voici ce 
qu’on me mande de Castres, département du Tarn : «Le 
10 mai des agents du fanatisme ont séduit une partie de 
la garde nationale et du peuple. Notre tambour-major 
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parcourait les rues, invitait à quitter la cocarde nationale, 
pour arborer la cocarde blanche, et à se former en 
assemblées pour s'opposer à l'exécution de vos décrets. Il 
annonçait un parti formé contre les bons citoyens. On 
assure que plusieurs personnes qu'on croyait honnêtes se 
sont rangées de ce parti. Mais de toutes parts, on offre de 
nous donner les secours nécessaires pour résister aux 
ennemis du bien public. Tout cela donnera lieu à établir 
une fédération des gardes nationales du département. 
Nous n'avons rien à craindre, allez votre train, et comptez 
sur nous. Que d'horreurs sous le voile de la religion ! 
Décrétez promptement les appointements du clergé ; 
payez-le bien ; alimentez-le bien ; pour ma part, je vous 
annonce une bonne contribution d'impôts, et qu'il nous 
laisse tranquilles. » 

 
Plusieurs membres demandent la clôture de la 

discussion. D’autres membres demandent à présenter des 
observations. 

M. de Cazalès46 dit que l'Assemblée peut bien 
improuver, mais quelle ne doit pas approuver, et conclut 
au rejet du projet de décret. 

M. le baron de Rochebrune demande le 
retranchement de tout ce qui donne des marques de 
satisfaction, lesquelles doivent être réservées pour le 
pouvoir exécutif. 

M. Poncet Delpech47 observe que la conduite de la 
garde nationale est d’autant plus louable qu’il y a plus de 
risques ; que le peuple égaré par les sermons et les prières 
ne cesse de détenir dans les cachots de braves et honnêtes 

                                                        
46 Un des députés de Montauban 
47 Autre député de Montauban 
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citoyens ; que, dès lors, la garde nationale de Bordeaux 
sera de la plus grande ressource à Moissac, qu'elle en 
imposera au fanatisme et aux ennemis de la Constitution. 

M. le baron de Menou demande que M. le président 
soit chargé de présenter au roi l’adresse de la garde 
nationale et la lettre de la municipalité de Bordeaux pour 
prouver à Sa Majesté le respect qu'ils ont pour la 
Constitution. 

M. le vicomte de Mirabeau dit : Je n'étonne qu'on 
objecte qu’il soit inconstitutionnel que les gardes 
nationales ne puissent sortir de leur territoire sans un 
péril imminent; celle de Bordeaux était dans le cas d'agir 
lorsqu'elle l'a fait ; je demande donc que le roi soit prié de 
faire passer ses ordres par la municipalité de Moissac, 
tant à la milice nationale de Bordeaux qu’à celles qui se 
seront jointes à elle. 

M. Alexandre de Lameth ajoute que d'après les 
pactes fédératifs entre les gardes nationales, que 
l'Assemblée a souvent approuvés, il est bien naturel que 
la garde nationale de Bordeaux ne soit pas restée 
indifférente sur le sort de ses frères mis aux fers à 
Montauban. 

M. Barnave s’oppose à l'amendement de M. le 
vicomte de Mirabeau et demande la question préalable. 
Lorsque l'autorité du Corps législatif est réunie à celle du 
roi, dit-il, l’intermédiaire des municipalités est inutile. 
Nous avons décrété le principe des municipalités 
requérant le pouvoir militaire, pour éviter l’abus que le 
pouvoir exécutif pourrait en faire seul ; mais cette 
précaution est inutile quand les deux pouvoirs se 
réunissent et que la souveraineté ordonne. Cette vérité est 
la sauvegarde de l'unité monarchique. 
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M. Le Chapellier s'écrie : Il faut que le pouvoir 
exécutif ait des commissaires, mais il faut qu'ils soient 
citoyens ; or, les commissaires citoyens sont les officiers 
municipaux qui doivent faire agir les gardes nationales. 

M. Rœderer. S'il ne s'agissait que d'un seul fait, le 
motif de M. Barnave serait bon ; mais il s'agit de la suite 
des faits qui seront malheureusement nécessaires pour 
faire rentrer dans l'ordre la ville de Montauban. Il faut 
donc que le détachement de Bordeaux soit requis par une 
municipalité quelconque. 

M. le Président met successivement aux voix tous les 
amendements ; ils sont rejetés, à l'exception de celui de 
M. le baron de Menou qui est adopté. 

Le décret et l’amendement sont ainsi adoptés en ces 
termes : 

L'assemblée nationale, instruite par des lettres qui lui 
ont été adressées directement par la municipalité et par la 
garde nationale de Bordeaux, du départ d’un détache-
ment de 1500 hommes de la dite garde nationale, à la 
réquisition des officiers municipaux, et à l'effet de rétablir 
le calme dans la ville de Montauban, approuve le zèle de 
la dite municipalité et de la garde nationale, et 
l’attachement qu’elles ont témoigné pour les décrets de 
l'Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi: 

« Décrète, que son président sera chargé d’écrire aux 
maires et aux officiers municipaux de Bordeaux, à la 
garde nationale de cette ville et au détachement de 1 500 
hommes envoyés à Moissac, pour leur témoigner la 
satisfaction de l'Assemblée nationale, de leur patriotisme, 
de leur générosité, et de leur zèle à maintenir les décrets 
constitutionnels. 

Décrète, en outre, que son président leur fera parvenir 
une expédition du décret rendu le 17 de ce mois, et qu'il 
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se rendra par devant le roi pour le supplier, en .donnant 
les ordres nécessaires pour rétablir la paix dans la ville de 
Montauban, d’employer à cet effet, s’il le juge convenable 
le détachement de la garde nationale de Bordeaux. 

Décrète, en outre, que le président sera chargé de 
présenter au roi les deux lettres du la municipalité et de la 
garde nationale de Bordeaux. 

M. le Président lève la séance à trois heures et ajourne 
l’Assemblée à ce soir, heure ordinaire. 



 

110 

 

Rapport fait à l’Assemblée nationale le 
22 juillet 1790 par Pierre-Jacques 

Vieillard député du département de la 
Manche (extraits) 

 
Fanatisme 
Le mécontentement devenait plus général et plus 
inquiétant dans la ville de Montauban. Plusieurs autres 
difficultés agitaient depuis plus de quinze jours les 
esprits. Un sixième, ou environ, de la population de cette 
ville était composé de Protestants, parmi lesquels se 
trouvent les Négociants les plus aisés. 
Les libelles les plus incendiaires se répandaient avec la 
plus grande profusion, pour exciter le Peuple contre les 
Protestants, et pour lui faire croire que ceux-ci étaient des 
factieux par principes et par caractère ; qu'ils voulaient 
détruire la Monarchie et la Religion ; qu’il fallait les 
éloigner de toutes les places, se méfier d'eux sans cesse, 
etc. 
Plusieurs de ces libelles avaient été saisis par les 
patrouilles de nuit, et dénoncés aux Officiers Municipaux, 
par le Commandant général, le 15 avril, en vertu de 
l’arrêté de la Garde Nationale, avec invitation au Corps 
Municipal de prendre les meilleures mesures pour 
affaiblir l'impression que pouvaient faire ces écrits sur 
l'esprit du Peuple. 
Le 21 avril, il circula un autre écrit, intitulé : aux 
Citoyens Catholiques de Montauban48, contenant 
invitation à se rendre, le vendredi 23 avril, à deux heures 

                                                        
48 Document page 51 
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après-midi, dans l'Eglise des Cordeliers, où on 
nommerait des Commissaires pour aller annoncer 
l'assemblée aux Officiers Municipaux. 
Le motif donné à cette réunion était de présenter une 
Adresse au Roi et à l'Assemblée Nationale, pour solliciter 
un Décret qui : 
1° assurât à jamais l'unité de Religion en France, et qui 
déclarât la Religion Catholique Apostolique et Romaine, 
la seule Religion de l'État; 
2° Conservât à Montauban son Siège épiscopal, les 
Ordres religieux, le Collège, le Séminaire, l'hôpital et 
autres Maisons d'institution; 
3° On demandait qu'à l'exemple des Catholiques de 
Toulouse, on fit une Adresse à la Municipalité, pour la 
prier de suspendre, jusqu'à la réponse du Roi et de 
l'Assemblée Nationale, la douloureuse visite qu'elle était 
chargée de faire dans les Maisons religieuses; 
4. ° Enfin, on annonçait qu'on prierait les Vicaires 
généraux d'ordonner des prières publiques, auxquelles 
toutes les Communautés et toutes les Eglises paroissiales 
seraient invitées. 
 
L'assemblée eut lieu le 23, suivant l'avis imprimé; on 
nomma un Président, des Secrétaires, et ensuite des 
Commissaires pour aller à l'Hôtel-de-ville donner avis de 
l’assemblée. 
Après le retour des Commissaires, et la lecture de l'acte 
donné par les Officiers Municipaux, on entra en matière; 
on fit un arrêté conforme à l'avis, et on s'ajourna au 27, 
pour entendre la lecture des Adresses au Roi et à 
l'Assemblée Nationale, que des Commissaires furent 
chargés de rédiger. 
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Le 27, on lut les projets ; ils furent adoptés, et les 
Commissaires furent chargés de les envoyer à leur 
destination. 
Comme il avait été décidé, dès le 23, qu'on demanderait 
d'être autorisés à faire des prières publiques, les Vicaires 
généraux de M l'Evêque de Montauban, donnèrent un 
mandement le 25 avril49, dans lequel ils disent avoir été 
sollicités à cet effet par un très grand nombre de Citoyens 
de la ville, légalement assemblées par permission de MM. 
les Officiers Municipaux. Ils ordonnèrent des prières de 
quarante heures. 
La Garde Nationale, dans sa lettre du 28 avril, se 
plaignait des assemblées dans les Églises, dans lesquelles 
elle dit que la majeure partie du temps fut employée à 
déclamer contre les Protestants. On leur reprochait les 
malheurs dont on se plaignait; on les accusait d'avoir 
multiplié les intrigues, et prodigué l'argent pour 
accaparer les suffrages, et séduire jusqu'au Régiment de 
Languedoc. Plusieurs Officiers de ce Régiment, et 
l'Aumônier, présents aux Cordeliers, accusèrent un 
Protestant d'avoir offert un louis d'or à un Chasseur, pour 
l'engager à séduire ses camarades, et à les induire à se lier 
avec les Protestants. L'acte de dénonciation était écrit ; on 
l'enleva des mains de celui qui le lisait, et on nomma le 
Sieur Vignes, pour être le séducteur désigné. La 
fermentation était très grande. Le Sieur Vignes et son fils 
dénoncèrent cette calomnie aux Officiers Municipaux. 
Ceux-ci ne reçurent leur plainte qu'aux risques et périls 
desdits Sieurs Vignes, qui depuis, pour obtenir une plus 
prompte réparation s'adressèrent aux Juges ordinaires. 

                                                        
49 Voir le document précédent. 



 

113 

 

La décision de l’Assemblée nationale 
 
 
(A la conclusion du rapport de Pierre Jacques Vieillard) 
 
 
 
Dans ces circonstances votre Comité a l'honneur de vous 
proposer le projet de Décret suivant. 
Projet de Décret. 
L’Assemblée Nationale, après avoir entendu son Comité 
des Rapporte, déclare que l’information commencée 
devant le Juge de Montauban, relativement à l'événement 
arrivé dans cette ville le 10 mai dernier demeure comme 
non avenue. 
Ordonne que son Président se retirera par devant le Roi, 
pour supplier Sa Majesté de donner des ordres pour que 
l'ancienne Garde Nationale Montalbanaise soit rétablie 
dans le même état qu'elle était avant l'Ordonnance des 
Officiers Municipaux de la dite ville, en date du 16 avril 
dernier ; laquelle Ordonnance, ainsi que tout ce qui a été 
fait en conséquence, est déclarée comme nul et non 
avenue, sauf aux Citoyens actifs qui n'étaient pas de ladite 
Garde ancienne, à s'y faire incorporer, conformément au 
Décret du 12 juin dernier. 
L'Assemblée Nationale décrète : 
1° qu'il sera informé devant les Officiers Municipaux, 
Juges ordinaires en matière criminelle à Toulouse, à la 
diligence de la Partie publique, de tous les événements 
arrivés à Montauban le 10 mai, ainsi que de tous ceux qui 
y sont relatifs, tant antérieurs que postérieurs à ladite 
époque, en circonstances et dépendances ; à l’effet de 



 

114 

 

quoi les pièces déposées au Comité des Rapports seront 
incessamment adressées à la dite Partie publique. 
2° Que, jusqu’à ce qu'il soit statué sur ladite 
information, les Membres du Corps Municipal de 
Montauban demeureront suspendus de leurs 
fonctions, à l'époque de la notification qui leur 
sera faire du présent Décret. 
3° Que les Administrateurs du Département du Lot, ou de 
son Directoire, commettront, sur l'avis du Directoire du 
District de Montauban, six personnes pour remplir 
provisoirement dans cette ville les fonctions municipales, 
dont une sera par eux indiqué pour faire les fonctions de 
Maire, et une autre, pour remplir celles de Procureur de 
la Commune. 
4° Que la notification du présent Décret et de la 
Commission qui sera nommée, sera faite au même 
instant aux Officiers qui composent la Municipalité de 
Montauban, par les Administrateurs du Département ou 
de son Directoire. 
L'Assemblée Nationale charge son Président d’écrire à la 
Troupe de Maréchaussée à Montauban, pour lui 
témoigner sa satisfaction de la conduite qu'elle a tenue le 
10 mai. 
 
Ce projet de Décret a été adopté le 26 juillet par 
L’Assemblée Nationale avec la disposition suivante : 
« Décrète que son Président se retirera auprès du Roi, 
pour le prier de substituer deux Régiments quelconques à 
celui qui est à présent en garnison dans cette ville. » 
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Lettre d’un citoyen de Nîmes, à son 
ami de Montauban 

 
 
 

L’extrait de cette lettre d’un défenseur de la municipalité 
de Montauban donne les conditions dans lesquelles a été 
pris le décret décisif du 26 juillet 1790 dont le lecteur 
vient de prendre connaissance : 
 

La séance de l’Assemblée nationale vue par un 
témoin du camp royaliste 

 
« (…) Les enragés voulaient qu’on fermât la discussion, et 
qu’il fut de suite prononcé. Alors des murmures s’élèvent 
dans la salle ; indignés de la précipitation qu’on met dans 
une cause d’une si grande importance, nos amis50 s’y 
opposent, ils annoncent qu’une Députation de notre 
municipalité vient d’arriver, qu’elle est même présente à 
la séance, qu’elle demande à être entendue et qu'il n'y 
avait que l’injustice la plus palpable, qui put refuser à des 
gens aussi grièvement inculpés la liberté de se justifier. 
Leur réclamation est étouffée par des clameurs 
révoltantes, on crie aux voix, aux voix : le tumulte le plus 
indécent règne dans l’auguste assemblé, la lassitude 
plutôt que le désir de voir finir des scènes qui indignent 
ceux qui en sont les témoins, ralentit l’ardeur de ces 
forcenés, ils se calment enfin, et le Président prononce 

                                                        
50 Ces amis sont MM. L’abbé Mauri, le Vicomte de Mirabeau, de Cazalès, 
Faydel, de Virieu, Lachaise, Malouet, Malartic etc. 
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que nos Députés seront entendus à la barre le lundi 
suivant ; et. qu'il sera libre aux soit-disants Gardes 
nationaux de Montauban, de répliquer s’ils le jugent 
nécessaire. 
 
Le jour qui doit décider le sort de la Municipalité de 
Montauban arrive. M Lade parait pour réfuter le 
Rapporteur. Le simple exposé des faits suffisait ; que ne 
devait-on attendre de ses talents si souvent et si 
justement applaudis dans nos tribunaux ; un discours fait 
presque à la  hâte, mais pathétique, noble, éloquent ne 
peut lui concilier l'attention de ses auditeurs ; les 
brouhahas de la gauche du Président, les rugissements 
des galeries et des corridors l'interrompent à tout instant, 
il se tait pour les laisser finir. Reprend-t-il son discours? 
de nouvelles clameurs viennent encore lui couper la 
parole, et il ne fallait rien moins que son stoïcisme et sa 
confiance dans la bonté de sa cause, pour oser continuer 
et achever son plaidoyer. Il aurait, sans doute, porté la 
conviction la plus forte dans des esprits les plus difficiles, 
et il n'effleura pas seulement le cœur d’une foule de gens 
soldés pour les trouver coupables. 
En vain, ce brave militaire, ce digne Citoyen si zélé pour 
son Roi, pour sa Patrie, et si constamment attaché aux 
bons principes, M. de Cazalès s'était-il offert pour lui 
servir de second ? 
En vain par un discours râle, éloquent et nerveux cherche 
t-il à parer le coup mortel qui va fondre sur Montauban, 
ou du moins d'en éloigner le moment, en demandant 
l’apport de la procédure ordonnée par un Décret, et faite 
en conséquence des ordres du Roi, à peine est-il écouté et 
sa motion est rejetée. Mais le croirez-vous ? Un jeune 
homme depuis peu échappé du Collège se présente t-il 
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pour réfuter à son tour le discours de M. Lade, des 
encouragements l’enhardissent, il a une si belle cause à 
défendre ; il répète en partie ce que le Rapporteur avait 
déjà dit, charge de plus fort notre Municipalité sans 
répondre des faits qu'il allègue, la représente comme la 
seule cause des troubles qui ont agité Montauban et 
reçoit des applaudissements réitérés pour prix des 
mensonges multipliés qu'il a avancé. Alors l'Assemb1ée 
Nationale jugeant l’affaire suffisamment instruite, le 
crime de notre Municipalité plus qu’avéré après l'exposé 
de M. Combes Dounous, on demande à grand cris d’aller 
aux voix, quand tout à coup on aperçoit à la tribune 
l'Abbé Mauri ce Démosthène de la France ; sa présence 
inattendue produisit un instant l’effet de la tête de 
Méduse. Mais la cabale ayant repris ses sens et redoutant 
son éloquence persuasive, en vain demande-t- il la parole, 
le Décret lancé dans le moment lui ferme la bouche, et il 
n’aura d'autre parti à prendre que d'aller se joindre au 
côté droit, qui se retire en déclarant ne point vouloir 
partager l’infamie dont l’Assemblée Nationale vient de se 
couvrir pour la vingtième fois dans cette affaire. » 
 
Et pourquoi ce jugement : à cause d’une phrase du 
député Lameth : « Ce n’est point un jugement, mais une 
décision selon le sens de la révolution. ».  
 
L’ami de la lettre décortique cette phrase avec quelques 
exemples ! 
 
« Une troupe de Brigands attenteront-ils à vos jours, et 
repousserez-vous la force par la force pour sauver votre 
vie? On vous traînera devant un Tribunal vendu à 
l'iniquité, on vous accusera d'avoir voulu vous seul 
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assassiner des gens armés et en nombre, parce qu'ils se 
diront de bons Patriotes, et que vous êtes un Aristocrate 
des plus furieux, vous périrez sur un infâme gibet, parce 
que le sens de la révolution l'ordonnera ainsi. En un mot, 
mon cher ami, il n'est personne qui puisse être tranquille 
un seul instant sur sa réputation. ses propriétés, ses 
jours, par cette maxime détestable du trop fameux 
Charles Lameth. L'innocence la plus avérée, la vertu la 
plus pure, la probité la plus exacte ont tout à craindre 
avec une pareille décision si vous avez un seul ennemi.  
 
Eh ! qu'ont fait de plus les proscriptions des Sila, des 
Marius ! N'avons nous pas à craindre de les voir bientôt 
renouveler en France, si l'opinion publique ne parvient 
pas à faire rejeter une loi si odieuse et si barbare. » 
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Au sujet de la position de Toulouse 
Assemblée nationale 30 mai 1790 

 
 
 
M. Roussillon. Pour ne laisser aucun doute sur les 

sentiments de la ville de Toulouse, je demande à faire 
lecture d'un arrêté de la municipalité de cette ville, au 
sujet des troubles survenus à Montauban. Cet arrêté est 
ainsi conçu : 

 
Du 19 mai 1790 

Un très grand nombre de citoyens faisant partie de la 
garde nationale de cette ville, s'est rendu dans le 
consistoire où étaient assemblés MM. Rigaud, maire ; 
Bertrand, aîné ; Sabatier, cadet ; Babar ; Esquirol ; 
Vignolles ; Bragouze ; Marie, aîné ; d'Adhemar ; Carol ; 
Bellonayre ; Saint-Raymond-Sacarin ; Gary ; Malpel ;. 
Castaing ; Boubée, officiers municipaux, et Dupuy, 
procureur de la commune ; les citoyens ont demandé qu'il 
leur soit fait lecture d'une délibération imprimée, prise le 
15 du présent mois, par la municipalité de Bordeaux, au 
sujet des troubles survenus à Montauban, laquelle lecture 
ayant été faite par le secrétaire-greffier de la municipalité 
M. le procureur de la commune, s'étant levé, a dit : 

« Messieurs, ce que vous venez d'entendre est 
l'expression naturelle d'un sentiment d'humanité et d’un 
patriotisme à toute épreuve ; doit-on être surpris d'avoir 
dépassé les bornes ordinaires, lorsque la voix impérieuse 
de sentiments aussi puissants, commande à des cœurs 
fermes dans leurs principes ? 
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Offrir un asile et des secours à des citoyens opprimés ; 
arrêter dans ses principes les mouvements qui affligent 
les habitants d'une contrée malheureuse, et prévenir des 
troubles qui pourraient se communiquer dans tout le 
royaume, tels sont les deux objets des délibérations 
prises, le 15 du présent mois, par la municipalité de la 
ville de Bordeaux. 

Votre sollicitude, Messieurs, sur les divisions qui 
agitent la ville de Montauban se manifesta avant la fatale 
journée du 10 de ce mois, et ce fut dans ce moment où 
vous cherchiez dans votre sagesse les moyens de concilier 
l'observation des décrets de l'auguste Assemblée 
nationale, avec les démarches que vous vous étiez 
empressés de faire pour ramener l'union et la paix dans 
cette ville, que le sang des citoyens y fut versé. 

La nouvelle de cet affreux événement à peine eût-elle 
éclaté dans vos murs, que la municipalité de Montauban, 
voulant prévenir les effets de votre patriotisme, réuni à 
celui de nos concitoyens, nous annonça que, par ses 
soins, le calme et l'ordre étaient rétablis dans son 
enceinte. 

Gémir pour le passé, voter pour la durée de ce calme, 
tel fut le parti le plus sage qu'il vous parut alors le plus 
convenable d'adopter. 

Mais, Messieurs, si votre attente a été frustrée, si des 
patriotes gémissent dans les fers, si des familles honnêtes 
ont quitté leurs foyers pour se dérober au péril dont elles 
se croient menacées, si d'affreux récits ont frappé l'âme 
généreuse et sensible de la municipalité et de la milice 
patriotique de la ville de Bordeaux, il est facile de 
concevoir avec quelle amertume vous découvrez l'illusion 
qui a suspendu les actes de votre humanité, de votre zèle 
et de votre patriotisme ; il aurait déjà éclaté si vous 
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n’aviez craint de troubler le calme dont l'assurance 
enchaîna vos résolutions. 

Mais, Messieurs, quelque soit votre regret, ne 
l’augmentez pas en contraignant plus longtemps 
l'impulsion de vos cœurs ; hâtez-vous d'offrir, de votre 
côté, un asile assuré parmi nous et toutes sortes de 
secours aux citoyens de Montauban et à tout autre qui 
craindraient d'être opprimés. 

Et lorsque nous ne pouvons douter qu’il a été commis 
des actes de violence dont plusieurs de ces citoyens sont 
encore les victimes, la générosité, le dévouement au bien 
commun qui animent nos concitoyens, seraient-ils 
arrêtés parce qu'ils ne sont point liés avec les citoyens de 
Montauban, comme ceux de Bordeaux, par un pacte 
fédératif ? Non, Messieurs, ce motif serait frivole ; tous 
les Français, tous les patriotes, ne sont-ils pas de la même 
famille, leurs liens ne sont-ils pas resserrés par les mêmes 
nœuds ? Le pacte fédératif doit être dans tous les cœurs. 

 
Pénétrés de ces sentiments, les patriotes qui se 

présentent en foule, et vous environnent dans ce 
moment, vous sollicitent de seconder leur empressement 
à voler au secours des malheureux, à concourir au 
rétablissement de l'ordre ; ils vous invitent à requérir la 
garde nationale de se joindre à celle de Bordeaux ; et c'est 
pour nous un titre très précieux, que d'être auprès de 
vous, l'organe des citoyens dont la confiance nous flatte 
autant qu'elle nous honore. 

Votre zèle et votre sagesse trouveront sans doute, 
Messieurs, le moyen de concilier les règles qui vous sont 
prescrites dans l'exercice de vos fonctions avec ce qu'exi-
gent les circonstances extraordinaires et impérieuses. 

Sur quoi, il a été unanimement délibéré :  
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1•De donner asile sûreté et protection aux citoyens de 
Montauban et d'ailleurs, qui, ne se croyant pas en sûreté 
dans leur patrie, voudraient se retirer à Toulouse ; 

2•De défendre à tous les habitants, citoyens ou 
étrangers, de porter d'autres cocardes que celles aux 
couleurs de la nation ; 

3• De requérir M. le général de la garde nationale de la 
présente ville, de former sur-le-champ un détachement 
pour se réunir à celui de Bordeaux et de s'occuper tout de 
suite des préparatifs du départ ; 

4• Que pour hâter la marche dudit détachement, deux 
officiers de notre garde nationale partiront ce soir même, 
et se rendront à la ville de Moissac, avec charge de nous 
instruire, par la voie d'un courrier extraordinaire, de la 
décision de l’Assemblée nationale sur la pétition qui lui a 
été faite par la municipalité de Bordeaux ; 

5• Qu'il sera remis une lettre aux deux officiers qui 
doivent partir ce soir, adressée au commandant de la 
division de Bordeaux, pour le prier de prendre, avec nos 
dits officiers, les mesures et les combinaisons convena-
bles pour que notre détachement puise arriver à Montau-
ban, en même temps que celui de Bordeaux; 

6• Qu'avant de partir, le détachement renouvellera le 
serment d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi ; de 
maintenir de tout son pouvoir la Constitution décrétée 
par l’Assemblée nationale, et notamment d'exécuter les 
ordres de la municipalité ; 

7• Que le présent arrêté sera rendu public par la voie 
de l'impression et exécuté selon sa forme et teneur. 

 
(L'Assemblée décide que son président écrira à la 

municipalité de Toulouse pour lui témoigner sa 
satisfaction des sages mesures qui ont été prises.) 
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ADRESSE de la municipalité de 
Montauban à l’Assemblée Nationale 

 
Nosseigneurs, 
La municipalité de Montauban a rendu compte à 

l’Assemblée Nationale de l’événement désastreux qui a 
affligé cette ville le 10 mai courant, par l’envoi du procès-
verbal qu’elle en a dressé, et d’une proclamation, qu’elle a 
cru devoir faire publier et afficher, pour calmer 
l’effervescence du peuple. 

Depuis l’époque de cet envoi, la Municipalité a travaillé 
de toutes ses forces au rétablissement du bon ordre, de la 
paix et de la tranquillité parmi les citoyens. Elle a pourvu 
à la sûreté des soldats nationaux que les officiers 
municipaux avaient arrachés à la fureur du peuple, au 
péril de leur propre vie ; et oubliant leur témérité et leur 
égarement, elle n’a rien négligé pour leur procurer tous 
les secours et les adoucissements que le véritable intérêt 
qu'elle prend à leur sort, a pu concilier avec la prudence 
qui a toujours dirigé ses démarches. Elle attendait avec la 
plus grande impatience que l'Assemblée législative eût 
déterminée dans sa sagesse, la conduite qu'elle devait 
tenir lorsqu'elle a été informée que les ennemis de la Cité 
et de la tranquillité publique, dans la vue, sans doute, de 
rallumer le flambeau de la discorde et de la division 
parmi leurs concitoyens, avaient répandu dans toute la 
province, et notamment dans celle de Bordeaux, des 
libelles dans lesquels l’imposture et la calomnie ont peint 
les Officiers municipaux comme des fanatiques, des 
assassins et des ennemis jurés de la Constitution. Des 
imputations aussi atroces et aussi peu méritées, n'ont 
excité que le mépris et l'indignation dans le cœur de tous 
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ceux qui ont été à portée de juger avec impartialité leur 
conduite. Mais elles ont produit un effet bien différent 
dans la ville de Bordeaux, par l’attention qu’avaient eu les 
auteurs de ces mêmes libelles, de préparer sourdement 
les esprits à recevoir les impressions qu’on voulait leur 
donner contre nous. 

L'adresse faîte à l’assemblée législative par la milice 
nationale Bordelaise, dont la connaissance est parvenue à 
la Municipalité par la voie des papiers publics ; et la 
détermination qu'elle a prise de partir pour Montauban, 
au nombre de quinze cents hommes avec tout l'appareil 
d’une troupe armée, qui marche contre les ennemis de 
l’Etat, fournissent une preuve bien authentique des 
moyens insidieux, et des manœuvres clandestines qu'on a 
employé pour accréditer les impostures hardies et les 
calomnies atroces qu'on avait eu soin de substituer à la 
Vérité des faits consignés dans notre procès-verbal. 

L'Histoire ne fournit point d'exemple d'une entreprise 
pareille à celle de l'armée Bordelaise, et de la sanction 
que la Municipalité de Bordeaux paraît lui avoir donnée. 
Celle de Montauban n'a été calomniée que parce qu’elle a 
sans cesse lutté contre les véritables ennemis de la 
Constitution et de la tranquillité publique ; elle s'est 
toujours fait un devoir et une gloire de respecter et de 
faire respecter et exécuter les décrets de l’Assemblée 
Nationale ; malgré tous les efforts qu'ont fait jusqu’ici, 
pour y faire diversion des esprits inquiets et turbulents, 
dévorés par l'ambition de dominer, et jaloux d'une 
autorité que le peuple n'a pas jugé à propos de leur 
confier, parce qu'ils en avaient abusé. 

Si l'armée Bordelaise les respectait véritablement ces 
mêmes Décrets, et si elle était aussi passionnée qu'elle 
voudrait le persuader, pour le maintien de la Constitution 
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et de la tranquillité publique, elle n'aurait point conçu et 
moins encore exécuté, le projet extravagant et insensé de 
s'armer de sa propre autorité, et de partir sans en avoir 
reçu aucun ordre du pouvoir exécutif, pour aller porter le 
trouble, l'alarme et la consternation dans une contrée 
éloignée, et notamment dans une ville qui n'a point 
réclamé son secours, qui n’en a aucun besoin et qui 
n'aurait même pu le réclamer sans contrevenir à l'article 
IV des Lettres-Patentes du Roi, du 26 Février dernier, sur 
un Décret de l'Assemblée Nationale du 23 du même 
mois ; et sans faire injure aux Municipalités qui 
l’avoisinent, dont les forces sont bien plus que suffisantes 
pour remplir les vues que l'armée Bordelaise paraît s'être 
proposées, lorsqu'elle a déterminé son expédition contre 
Montauban, sur la simple clameur publique. 

Mais, s'il était vrai que l'armée Bordelaise n'a pris la 
décision de partir pour Montauban, au nombre de quinze 
cents hommes que pour y assurer l'exécution des Décrets 
de l'Assemblée Nationale et le rétablissement de l'ordre et 
de la tranquillité publique, il faudrait convenir que son 
départ a produit un effet bien différent, puisque le seul 
bruit de l’arrivée prochaine du détachement, a occasionné 
dans notre ville, une émigration très considérable de 
citoyens de toutes les classes. 

La plupart des ateliers ont été fermés, le nombre des 
indigents a grossi prodigieusement ; ceux même qui 
avaient encore du travail, l'ont abandonné ; la 
fermentation a repris son empire parmi le peuple ; 
chacun s'est demandé de quel droit une ville étrangère 
venait faire la loi à une autre ville éloignée, tandis qu'elles 
étaient l’une et l’autre subordonnées à l’autorité suprême 
de l’Assemblée législative et du Roi. Dès lors la 
Municipalité a été forcée de suspendre la confection des 
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rôles et tous les autres objets d’administration publique, 
pour s’occuper du soin de calmer le peuple, de maintenir 
l’ordre, et de faire les préparatifs qu’elle a cru nécessaires 
pour prévenir les hostilités dont elle est menacée. 

La première démarche de la Municipalité dans une 
crise aussi fâcheuse et aussi embarrassante, a été 
d'assembler la Commune, et d’appeler à cette assemblée, 
plusieurs autres citoyens notables et pères de famille. 

Un extrait en forme de délibération, qui a été prise le 
10 Mai courant, et qui sera joint à la présente Adresse, 
mettra l’Assemblée législative à portée, de connaître les 
mesures qui ont été prises pour écarter loin de nous le 
fléau de la guerre civile, et pour en éteindre jusqu'aux 
premières étincelles. 

Instruites des nouveaux malheurs qui menaçaient la 
ville de Montauban, les Municipalités voisines se sont 
empressées à l’envie les uns des autres, de venir offrir à la 
nôtre des secours, et leurs bons offices auprès du 
détachement Bordelais, pour l'engager à rétrograder. Ces 
démarches inspirées par l'amitié et la confraternité ont 
donné lieu à une seconde délibération, dont l'extrait en 
forme sera également joint à la présente Adresse. 
L'Assemblée Nationale y reconnaîtra de plus en plus 
l’esprit de concorde et de paix qui anime la Municipalité 
et les témoignages de dévouement de la part des villes 
voisines et d’adhésion, aux meures qu'elle a pris, pour 
assurer la tranquillité publique. 

Le retour des députés de la Commune auprès du 
détachement de l'armée Bordelaise, a donné lieu à une 
troisième assemblée, dans laquelle on a déterminé les 
moyens de procurer la liberté aux citoyens qui dans la 
malheureuse affaire du 10 Mai courant, avaient été 
enfermés dans les prisons royales de cette ville comme le 
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seul asile qui pût les garantir, dans ce moment 
d'effervescence, de la vengeance du peuple. 

Un extrait en forme de cette troisième délibération, 
mis sous les yeux de l’Assemblée Nationale, la convaincra 
toujours de plus en plus de la pureté des intentions de la 
Municipalité, et des soins en tout genre qu'elle s’est 
donné pour remédier autant qu'elle l’a pu, aux malheurs 
qui ont affligé la cité, pour rétablir la concorde et le calme 
parmi les citoyens, et pour forcer l'imposture et la 
calomnie, à détester leurs coupables manœuvres. 

Au moment même où l'Assemblée se disposait à mettre 
à exécution la délibération qu'elle venait de prendre pour 
l'élargissement des particuliers enfermés dans les 
prisons, elle est informée que la nouvelle de cet 
élargissement causait déjà de la fermentation dans la 
ville ; on détermine en conséquence de la différer jusqu'à 
l'arrivée de M. le comte d’Esparbès, commandant de la 
haute Guyenne. 

Cette détermination ne calme point le peuple ainsi que 
l'Assemblée Nationale en sera pleinement convaincue par 
la lecture du procès-verbal qui lui en a été adressé sur le 
champ. 

Le peuple a dit hautement qu'il empêcherait de toutes 
ses forces l'élargissement des prisonniers jusqu'à ce qu'il 
serait assuré que le détachement de l'armée Bordelaise 
avait rétrogradé et qu'alors il voulait rendre lui-même aux 
détenus la liberté qu'il leur avait ôtée pourvu qu'il eût 
l'assurance de la retraite des trouves Bordelaises et que 
jusques là il aurait à craindre que les Citoyens une fois 
élargis ne se joignissent à elles pour venir les opprimer, à 
moins que l'Assemblée Nationale n'en décidât autrement. 
La Municipalité a cru ne devoir faire usage que des voies 
de douceur pour calmer les esprits persuadée que toute 
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autre voie ne pourrait produire que de nouveaux 
malheurs ; il a même fallu fortifier la garde qui veille à la 
sûreté des prisonniers. 

M. le Comte d'Esparbès qui est arrivé sur le soir a 
ranimé les espérances de la Municipalité pour le 
rétablissement de la paix et de la tranquillité publique à 
laquelle l'approche du détachement de l'armée Bordelaise 
a porté les plus vives atteintes. 

Dans l'instant même, la Municipalité vient d'avoir 
connaissance par une voix indirecte, de la proclamation 
du Roi du 17 du courant, sur le décret de l'Assemblée 
Nationale du même jour, sur les troubles qui viennent 
d'avoir lieu dans la ville de Montauban. 

En admirant la justice et la sagesse de ce décret, la 
Municipalité a été profondément affligée de la déclaration 
que fait l’Assemblée Nationale, qu'elle prendra les 
mesures les plus sûres pour que justice soit faite de tous 
ceux qui, par négligence dans leurs fonctions, ou par des 
manœuvres séditieuses, ont excité et fomenté les 
désordres dans la ville de Montauban. Cette déclaration 
n'est point capable de l’alarmer parce qu'elle est assurée 
de n'avoir aucun reproche à se faire ; mais elle annonce 
les efforts qu'ont fait les ennemis de la Municipalité pour 
calomnier ses intentions et sa conduite auprès des 
Représentants de la Nation. Si elle pouvoir être inculpée 
se serait pour avoir usé de trop de ménagement envers les 
auteurs complice des troubles qui ont agité la ville ; de 
n'avoir pas fait constater par des informations juridiques, 
les complots odieux des ennemis du bien public et de la 
Constitution qui ont préparé insensiblement la scène 
tragique du 10 Mai courant, et qui ont plongé les bons 
citoyens et la Municipalité dans la consternation. Celle-ci 
verra avec des transports de reconnaissance que 



 

129 

 

l'Assemblée Nationale prenne le parti de dévoiler par les 
voies légales les manœuvres séditieuses qui ont fomenté 
et fait éclater les désordres qui ont affligé la ville de 
Montauban. La plupart des auteurs qui jusqu’ici, sont 
restés derrière la toile, paraîtraient au grand jour, et la 
manifestation de leurs coupables projets, en faisant 
triompher l’innocence opprimée, justifiera aux yeux de 
l'Assemblée Nationale, et de toute la France que les seuls 
ennemis de la Constitution sont ceux qui, par de sourdes 
pratiques et des complots ténébreux, cherchent à 
satisfaire l’ambition de dominer qui les dévore, au grand 
détriment du bien public.  

La Municipalité de Montauban ose se flatter que 
lorsque l’Assemblée Nationale aura pris une connaissance 
exacte du procès-verbal qu’elle lui a adressé concernant la 
journée malheureuse du 10 Mai courant et de toutes les 
autres pièces qui ont suivi cet envoi, ou qui sont jointes à 
la présente adresse, elle rendra une justice éclatante au 
zèle de la Municipalité de Montauban, pour le maintien 
de la Constitution et de la tranquillité publique et qu'elle 
imposera silence au mensonge et à la calomnie, qui n’ont 
cessé de la noircir dans l’esprit des Représentants de la 
Nation, par des imputations qui choquent même la 
vraisemblance ; elle sera toujours prête à donner à 
l'Assemblée Nationale de nouvelles preuves de son 
dévouement à la chose publique, et s’empresse de mettre 
en usage tous les moyens qui peuvent être à sa 
disposition, pour l'exécution des Décrets qui lui seront 
adressés. Elle est trop au-dessus des traits que la 
méchanceté ne cesse de lui lancer, pour s'en effrayer, et 
pour perdre un seul instant de vue qu'en acceptant 
l'autorité que la confiance publique lui a déférée, chacun 
de ses membres a solennellement juré d'être fidèle à la 
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Nation, à la Loi et au Roi et de maintenir de tout son 
pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée 
Nationale. Les Officiers Municipaux de Montauban 

 
 

A MESSIEURS de l’Assemblée nationale 
MESSIEURS 

 
Les Maire, Procureur de la Commune, et un Officier 

municipal de la ville de Montauban, sont députés auprès 
de l'Assemblée Nationale, pour réclamer la justice, et ils 
se bornent à demander, au nom de cette même justice 
que l'auguste Assemblée daigne les entendre. 

Ils ont dû se regarder jusqu'ici comme neutres et 
passifs dans une affaire qui n'avait rien de personnel pour 
eux, et qui ne devait les intéresser qu'en qualité de chefs 
de la cité, et comme protecteurs de tous les citoyens sans 
distinction. 

Ce moment qu'on venait de leur annoncer les présente 
sous un autre aspect, ils sont personnellement compro-
mis ; les conclusions du rapporteur sont dirigées contre 
eux, sans qu’ils sachent pourtant qui les accuse ni quelle 
est l'accusation ; sans qu'on les aie mis à portée de 
reconnaître ni les actes, ni les preuves qu’on leur oppose ; 
sans qu'ils aient ouï parler d’autre procédure que celle qui 
s'est instruite sous les auspices de la loi, et dans l'esprit 
du décret du 17 mai dernier, qui renvoie au pouvoir 
exécutif. 

Dans ces circonstances, les officiers municipaux ne 
peuvent méconnaître qu'ils sont les principaux objets des 
poursuites et des reproches. Ils n'ont pour eux que leur 
innocence et l'intégrité de l'assemblée nationale. 
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Transporté à deux cents lieues de leur patrie, sans 
secours et sans appui, sans intervalle même suffisant 
pour recueillir leurs idées et préparer leur défense, ils 
n'ont à espérer que de la vérité, qui seule peut suppléer à 
tout ce qui leur manque et balancer tout ce qui les 
contrarie. 

Tel est le motif de leur demande, tel est le seul espoir 
qui les encourage. Ils ne sont pas sûrs de convaincre ; eh ! 
comment s'en flatteraient-ils, quand ils peuvent à peine 
espérer qu’on les entende ! Mais ils auront rempli leur 
devoir sacré ; ils auront fait tout ce qui est en leur 
pouvoir. La conscience qui ne leur reproche rien dans la 
conduite, ne leur reprochera pas d'avoir négligé les 
moyens de la faire connaître. 

Et si leurs efforts pouvaient écarter l'erreur, s'ils 
pouvaient contribuer à éloigner la prévention, quelle plus 
précieuse récompense ! quelle gloire d'empêcher qu'une 
illusion accréditée n'approchât de l'auguste assemblée 
d'où émanent à chaque instant les oracles de la raison et 
de la vérité. 

Signé, CIEURAC, Maire 
MIALARET, Officier Municipal. 
LADE, Procureur de la Commune. 
De l'Imprimerie de J. Girouard, rue de Grenelle, S. 

Honoré, en face des Fermes. 
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SÉANCE DU 1er OCTOBRE 1790 
A la Société des Jacobins 

D'APRÈS « L'ORATEUR DU PEUPLE »51 
Le décret du dimanche 12 septembre 1790, portant que 

les assignats seront reçus dans les caisses des 
impositions, a été sanctionné le 18 du même mois : eh 
bien ! il n'a pas encore été envoyé par le garde des sceaux. 

Le décret qui met l'affaire de Montauban entre les 
mains de la municipalité de Toulouse (2) a été même 
sanctionné, il y a près de deux mois : eh bien ! on a 
assuré, le 1er octobre, à la séance des Jacobins, que le 
décret n'avait point été envoyé non plus ! Est-elle assez 
imprudente, la conduite de tous ces vils agents du 
pouvoir exécutif ? Il est temps de mettre un terme à leurs 
malversations ! Il est temps d'appeler sur eux la 
vengeance des lois !  

 
Notes du texte lui-même : 
(1) Orateur du peuple, n° LVI, tome II, 447. On lit dans le sommaire de 

ce numéro : Motion faite aux Jacobins pour que le sieur Champion, garde 
des sceaux, soit mandé à la barre de l’Assemblée nationale, pour de 
nouvelles iniquités ministérielles. 

(2) Le 10 mai 1790, l'évêque et le clergé de Montauban avaient fomenté 
des troubles sanglants dans cette ville. Cette tentative de contre-révolution 
avait été réprimée par l'arrivée de la garde nationale de Bordeaux. Le 26 
juillet 1790, un décret de l'Assemblée constituante déclara non avenue 
l'information commencée devant les juges de Montauban sur les 
événements du 10 mai, et renvoya la connaissance de l'affaire devant les 
officiers municipaux de Toulouse. 

                                                        
51 Ce texte montre que même des mois après les événements, la 

Révolution n’a pas pu les juger. 
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Affiches de Paris 27 juillet 1790 
Annonces de gravures y estampes 

 
 
 
On vient de mettre en vente à Bordeaux, chez MM. 
Filiatre frères, à la bourse, une gravure représentant les 
premiers martyrs de la liberté, ou le massacre de la garde 
nationale de Montauban, le 10 mai1790 ; estampe de 22 
pouces de long, sur 14 de hauteur, dessinée par M. Epissa 
et gravée par M. Simonet. 
Cette belle estampe est dédiée à l'armée bordelaise, et 
jamais sujet ne fut plus digne de l'intéresser. Le lieu de la 
scène est la place d'arme de Montauban. A droite est 
l'hôtel-de-ville et le corps de-garde national, où les 
dragons nationaux sont désarmés et immolés par les 
fanatiques. Le féroce Chaunac commande les brigands ; il 
fait distribuer des armes aux assassins par le 
commandant du Guet. Derrière lui paraît Lade, procureur 
de la commune, encourageant ces scélérats, de concert 
avec quelques moines et prêtres de la croisade. Au milieu 
du tableau l'infâme Cieurac, maire, marche fièrement, le 
drapeau blanc déployé, à la tête des grenadiers du 
Régiment de Languedoc, qui conduisent les patriotes, tête 
nue et désarmés, à la cathédrale, pour y faire une amende 
honorable. A la gauche du tableau, le grand-vicaire 
Domingon, le Simon de Montauban, haranguent les 
soldats avec Vialettes d'Aignan. M. Dupuy-Mont brun, 
commandant de la garde nationale, paraît dans le 
lointain, défendant sa vie contre le fer de plusieurs 
meurtriers, auxquels il prêche en vain l'humanité et la 
clémence. Les morts et les mourants occupent le devant 
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de la scène ; le peuple assiège toutes les avenues, et des 
spectateurs témoignent des fenêtres ou leur barbare joie, 
ou leur douleur impuissante. 
 
Une notice très-bien faite, annonce le sujet de cette 
intéressante estampe, qui fait un égal honneur au crayon 
de M. Espinasse, citoyen de Montauban, et au burin de 
M. Simonet qui l'a gravée sur ses dessins. La multitude 
des personnages, la variété des groupes, la vérité 
effrayante de l'action, tout frappe dans ce tableau terrible. 
On annonce que M. Espinasse se propose de retracer 
l'arrivée des prisonniers à Moissac, en présence de 
l'armée commandée par le brave COURPON ; tous les 
bons citoyens applaudiront à ce nouvel hommage rendu 
au courage et à la vertu. 
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5 - Analyse des événements 
 
 
Forestié neveu achève le 13 octobre 1882 un ouvrage qui 
raconte « Les troubles du 10 mai 1790 à Montauban »52. 
Il propose une présentation impartiale appuyée par 
l’impressionnante bibliographie des sources. Il accomplit 
cet effort pour la raison suivante : 
« De l’étude consciencieuse des faits qui précédèrent ce 
triste événement, de ses diverses circonstances et de ses 
suites, il devrait ressortir, croyons-nous, un utile 
enseignement pour les administrateurs de notre ville, 
ainsi que pour nos concitoyens, surtout dans les temps 
troublés et agités que nous traversons. » 
Pour Forestié neveu, Montauban est une ville paisible 
malgré les événements du 22 octobre 1815, et, « plus tard, 
en 1830, en 1847, en 1848, en 1870, Montauban fut 
vivement agité par des questions religieuses, 
économiques ou politiques mais aucun malheur n’en fut 
la suite, grâce à la prudence de nos magistrats, grâce 
également à la sagesse de notre population ; et nous 
tenons à affirmer qu’il n’y a pas en France une ville où il y 
ait eut si peu de désordres à déplorer. » 
 
Or la question fondamentale de la journée du 10 mai ne 
tient pas à mon avis au « malheur » qui s’est produit, à 
savoir l’assassinat de 5 hommes et l’emprisonnement de 
55 autres dont des blessés avec, dit-on, sans preuve à 
l’appui dix blessés parmi les insurgés appelés Patriotes. 
                                                        
52 Forestié, Émerand (1816-1900). Récit des troubles de Montauban (10 mai 
1790) : bibliographie des écrits relatifs à cet événement / par Ém. Forestié 
neveu... (23 octobre 1882.). 1883 
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Comme le pense Forestié, le Marquis de Cieurac, maire 
de la ville, a peut-être été dépassé par la colère populaire, 
n’ayant alors aucune responsabilité dans le massacre, 
mais ce qui est incontestable c’est qu’il souhaite conduire 
une contre révolution ! 
Et l’originalité stupéfiante de son combat, avec l’aide de 
quelques amis, c’est qu’il a compris de suite, qu’il n’a 
aucun intérêt à faire barrage à la vague révolutionnaire 
mais qu’il doit plutôt s’y fondre, pour ensuite la 
détourner ! 
Cette intelligence, lisible jour après jour dans la tonne de 
documents existants, m’apparait comme l’expression 
même de ce que deviendra le capitalisme !  
 
La révolution fraternelle ? 
En 1790, la Révolution veut croire à la fraternité 
naissante du peuple qui n’aurait contre lui que quelques 
égarés or, en toute société, le rapport des forces (plus 
connu sous le nom de lutte des classes) fait qu’une 
révolution n’existe que par la contre-révolution. Les 
causes de la révolution ne sont pas seulement antérieures 
à la révolution, mais révélées par le développement des 
événements, développement qui tient beaucoup à 
l’adversaire qui puise sa force dans son statut 
prérévolutionnaire de force dominante. Pour s’opposer à 
la révolution, les adversaires intelligents prennent en 
compte la nouvelle réalité. A réclamer un retour à la 
situation antérieure à la révolution, ils la nieraient or sa 
puissance apparait irrésistible !  
Certains historiens osent dire qu’avec l’arrivée de 
Napoléon au pouvoir la révolution a été effacée comme si 
on pouvait revenir à un état civil aux mains de l’Eglise, à 
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un système des poids et mesures antérieur au système 
métrique, etc. !  
Avec les événements du 10 mai 1790 à Montauban nous 
avons l’exemple d’une classe dominante qui admet les 
nouvelles règles imposées par la révolution… pour mieux 
contester la révolution ! C’est en ce sens que ce moment 
est révélateur d’une pratique nouvelle dans l’histoire, 
valable en tous temps et en tous lieux ! N’est-ce pas pour 
sagement appliquer des décrets de la grande et 
respectable Assemblée nationale que naît la révolte ?  
 
La Grande Peur 
Après la prise de Bastille, une révolution n’est plus une 
« révolution de palais », mais une mise en mouvement de 
la société toute entière. La Grande Peur qui suivra, était-
elle programmée par cette révolution ? Bien sûr que non : 
cette révolte paysanne qui était autrefois une jacquerie, 
devient, parce que la France est en révolution, un élément 
du processus global, élément qui en changera la nature, 
comme tant d’autres, tout aussi imprévus, qui vont se 
produire. 
Le 10 mai 1790 trouve sa source dans la lutte contre les 
« brigands » de la Grande Peur. Hubert Delpont, dans 
son livre fondamental, La victoire des Croquants53, 
pointe très bien la question : 
« Le 5 février [1790], un texte imprimé informe qu’un 
autre corps de volontaires vient de se former à 
Montauban, « devant l’impossibilité de donner secours à 

                                                        
53 La victoire des croquants, Les révoltes paysannes dans le grand 
sud-ouest pendant la révolution (1789-1799), Amis du vieux Nérac, p. 
35-36 
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Molières, Réalville et autres ». Il est commandé par le 
vicomte de Chaunac, assisté de celui de Molières et du 
marquis Descayrac. » 
Et plus loin il ajoute : 
« La création du corps de volontaires entraîne une vive 
polémique à Montauban. Les officiers municipaux se 
reprennent et affirment « ne pouvoir tolérer que des 
particuliers se réussissent pour faire un service militaire 
qui n’appartient qu’à des troupes réglées ou des corps 
formés légalement ». La garde nationale de la ville, dans 
deux textes adressés à l’Assemblée nationale, juge ce 
corps illégal, inutile et politiquement dangereux. » 
La lutte contre la Grande Peur va donc servir à contrer la 
révolution, mais sans le dire. 
 
Les municipales 
La première intelligence du marquis de Cieurac et ses 
amis a été de daigner participer aux dites élections 
municipales. Au début de la révolution, les forces 
bourgeoises les surprennent. Pour reprendre l’offensive 
ils ne vont pas plaider en faveur du pouvoir de droit 
divin, mais vont accepter les règles du pouvoir populaire 
en se présentant au suffrage comme le veut la révolution ! 
Simplement ils ont mesuré et préparé les alliances 
possibles, la contre-révolution devenant alors une forme 
de révolution dont l’objectif n’est plus le simple retour en 
arrière comme on le croit souvent, mais l’invention d’une 
société nouvelle qui aurait pu être à l’image de 
l’aristocratie à l’anglaise. Le récit du fils d’un des 
royalistes de choc est très éclairant : 
« Les gens de bien comprirent à Montauban que, grâce à 
l'excellent esprit qui animait la population, on pouvait 
raisonnablement espérer d'en expulser les hommes 
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dangereux qui, dès le début de la Révolution, s'étaient 
emparés de l'administration municipale de la ville. Il 
importait donc de ne pas laisser échapper l'occasion de le 
tenter. Les royalistes jettent cette idée dans la population 
qui l'accueille avec faveur. Quand le jour de l'élection est 
arrivé, elle se porte en masse au scrutin, et un Conseil 
municipal, presque exclusivement composé de royalistes, 
sort triomphant de l'urne électorale. »54 
Ce texte de D’Elbreil (une famille qui marquera la droite 
montalbanaise), plus que le récit de Forestié, dit bien le 
rapport de force qui se met en place. L’objectif n’est pas 
de tuer des gardes nationaux mais « d’expulser les 
hommes dangereux ». 
Montauban avait été une place forte protestante ; la ville 
pouvait devenir une place forte contre-révolutionnaire ! 
 
La fatalité de la révolution ? 
Cette analyse nous renvoie au questionnement de la 
France prérévolutionnaire. S’agissait-il, comme le veut le 
portrait dominant, d’une féodalité en bout de course qui 
devait être inévitablement remplacée par le pouvoir de la 
bourgeoisie montante ? La féodalité avait ses propres 
contradictions, car elle était dans une phase aussi 
dynamique que son adversaire ! Les Etats Généraux ne 
sont-ils pas convoqués suite à une guerre interne au 
système, opposant les Parlements et les pouvoirs royaux ? 
Ou une noblesse nostalgique fait face à une aristocratie 
conquérante. 

                                                        
54 Notice citée dans le texte 
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La révolution est révolution car elle va faire exploser à la 
fois les trois ordres… et les unités internes à chaque 
ordre.  
Les événements de Montauban sont symboliques d’une 
de ces pertes d’unité qui s’appelait clergé. Comme pour 
les trois ordres, Clergé, Noblesse et Tiers Etats, une triple 
fracture va se produire. A Montauban par l’intermédiaire 
de l’évêque Tonnelier de Breteuil, le clergé est un clergé 
d’extrême-droite (pour employer un terme moderne), 
mais il existe aussi un évêque natif de la ville, qui plaide 
tout autre chose. L’évêque du Puy, Jean-George Lefranc 
de Pompignan avait proposé la création d’un impôt 
progressif sur les revenus55 alors que Necker avait 
proposé un impôt sans progression : tout le monde 
devant payer exceptionnellement 25% de ses revenus. Cet 
évêque faisait une proposition de justice sociale qui 
mettra plus d’un siècle avant de s’imposer… mais il le fait 
afin de sauver les biens du clergé. Il préférait un clergé 
gardant des biens durement frappés par l’impôt… comme 
les biens des capitalistes, plutôt que la perte des biens en 
question, pouvant aller grossir ceux des dits capitalistes. 
D’autres éléments du clergé, des curés le plus souvent, se 
rangeront du côté du peuple et on en trouvera plusieurs à 
Montauban mais après le 10 mai 1790. 
Le haut clergé a toujours eu contre lui, Voltaire et les 
Lumières. Mais d’où venait le pouvoir intellectuel de 
Diderot et ses amis ? Edmund Burke qui analyse en direct 
de Londres, les événements qu’il combat, dans son livre 
Réflexions sur la révolution de France56 écrit :  

                                                        
55 Le coup de grâce ou la France sauvée, Editions La brochure, 52 
pages. 
56 Chez Hachette, 1989, p.140 
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« A côté des capitalistes, une nouvelle classe d’hommes 
avait grandi, avec laquelle les premiers ne tardèrent pas à 
former une coalition intime et remarquable ; je veux dire 
les gens de lettres politiques. » 

Hommes d’argent et hommes de lettres s’unissent car 
les encyclopédistes montrent du doigt la puissance du 
clergé et les hommes d’argent ne rêvent que d’une chose, 
pouvoir s’emparer des biens de ce groupe social. Les 
hommes d’argent se sont rendus maîtres de l’Etat par la 
dette, et pensent pouvoir se rembourser sur les propriétés 
ecclésiastiques si colossales. 

A Montauban une partie de ce monde capitaliste est 
protestant. Une autre petite partie est catholique 
(Vialettes d’Aignan élu conseiller municipal) mais celle 
qui participe à la révolution, c’est l’employeur protestant 
de milliers d’ouvriers. Il était donc astucieux de 
construire une alliance entre noblesse et classe ouvrière 
pour tenir en échec l’alliance nationale entre capitalistes 
et intellectuels qui conduit la dite révolution.  

Edmund Burke aurait préféré une révolution à 
l’anglaise où l’aristocratie alliée aux capitalistes auraient 
fait s’effondrer la féodalité au profit du nouveau système. 

 
La victoire du 10 mai pour la contre-révolution 
Après le 10 mai des centaines de montalbanais quittent 

la ville et en particulier Jeanbon-Saint-André57. Puis 
le calme revient.  

Dans le récit de Forestié neveu il est frappant de 
constater, sans explication, la disparition du 
commandant de la garde nationale après le 10 mai. 

                                                        
57 Pasteur protestant qui deviendra membre du comité de salut 
public. 
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L’émissaire du roi vient libérer les gardes nationaux mais 
reviennent-ils à leur poste le 29 mai ? 

L’essentiel du 10 mai, ce n’est pas le « malheur » des 
morts, mais le fait que la municipalité réussit à prendre 
en main avec ses amis… la garde nationale. Et ce point 
disparaît dans le portrait des événements ! 

Preuve supplémentaire que les excès populaires 
n’étaient pas du meilleur effet pour Cieurac car ils 
alimentèrent l’indignation nationale et braquèrent les 
projecteurs sur la ville qui voulait apparaître comme un 
enfant sage de la révolution ! 

« Les martyrs de la liberté » furent le grain de sable qui 
fit dérailler l’intelligente stratégie élaborée car il a fallu 
alors que la municipalité tente de se disculper au niveau 
national où elle savait parfaitement que le rapport de 
force ne pouvait lui être, à ce moment-là, favorable. 

C’est Pierre Arches qui, nous faisant le portrait de la 
fameuse Fête de la Fédération le 14 juillet 1790 à 
Montauban, rappelle que les membres de l’ancienne 
garde nationale iront à Nègrepelisse pour participer aux 
réjouissances car à Montauban ils ne sont plus rien !  

Or, comme il le montre très bien l’hypocrisie de 
Cieurac est infinie : 
Poursuivant sa politique de rapprochement, la 
municipalité, par son ordonnance du 10 juillet montra 
qu'elle voulait donner à la fête du 14 juillet le plus d'éclat 
possible : «Ce sera, ce jour, le jour où tous les Français se 
réuniront devant l'autel de la Patrie pour contracter 
l'alliance auguste qui doit faire de ce peuple généreux, un 
peuple de frères, une seule famille», et elle invitait tous 
ceux, de la garde nationale qui s'en trouvent séparés, à s'y 
réunir sous les drapeaux des quatre bataillons en se 
divisant dans les trente-deux compagnies qui font 
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l'ensemble de la garde nationale, leur déclarant que c'est 
le vœu le plus ardent de ce corps. Naturellement, les 
patriotes ne devaient pas souscrire à de pareilles 
conditions, telles d'ailleurs qu'elles font douter de la 
sincérité de cette ultime tentative d'appel à la 
réconciliation. Le 12, les anciens gardes nationaux, restés 
à Montauban, envoyaient à l'Assemblée nationale une 
adresse demandant la dissolution de la nouvelle garde 
nationale. 
Ainsi, la veille du 14 juillet, Montauban avait une 
municipalité qui entretenait les divisions et une garde 
nationale qui, comme elle, était contre-révolutionnaire58. 
La fête se déroula par une fraîche journée, au cours 
Foucault, vaste promenade longeant la rive droite du 
Tarn. Au milieu on avait élevé « un autel de la Patrie » 
garni d'une draperie en satin, surmonté d'un dôme à 
quatre faces, soutenu par quatre colonnes d'ordre 
corinthien, couronnées d'un entablement modilloné et 
d'une coupole, sur le milieu de laquelle était placée la 
Renommée, habillée des trois couleurs de la Nation. Sur 
les faces du dôme on avait gravé quatre inscriptions : 
« Les mortels sont égaux, ce n'est point la naissance, c'est 
la seule vertu qui fait leur différence. » (VOLTAIRE.) 
« Qu'il ne soit désormais qu'un parti parmi nous, celui du 
bien public et du salut de tous. » (VOLTAIRE.) 
« Les peuples sont heureux aussitôt qu'ils aiment la 
patrie. » (ROUSSEAU.) 
« La Patrie ne peut subsister sans la liberté, la liberté ne 
peut subsister sans la vertu. » 
(ROUSSEAU.) »59 

                                                        
58 En voici les chefs en remplacement des officiels : les aristocrates, DE 
CHAUNAC, DE LALBENQUE, DE COMARQUE, DE CAMPARNAUD. 
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La municipalité sait très bien que la division est dans la 
ville mais, avec Voltaire et Rousseau à la rescousse, elle 
joue la carte de la révolution ! 

 
 
Bref, la décision des autorités nationales de s’en 

prendre à la confiscation des biens du clergé60 va d’un 
côté alimenter une contre-révolution dangereuse du 
peuple catholique, mais de l’autre va apporter des 
soutiens inconditionnels à cette même révolution par la 
création d’une classe d’acheteurs ! 

A Montauban, le 10 mai c’est la transformation adroite 
d’une guerre sociale floue, en guerre de religion. Dupuy-
Montbrun, responsable de cette garde nationale tant 
combattue par la municipalité, est l’exception qui infirme 
la règle. Catholique, il est du côté des révolutionnaires 
protestants. Il fallait le neutraliser en faisant appel à sa 
modération. En poussant la Garde nationale à une 
réaction extrême, il s’agissait d’unir plus que jamais les 
forces de la réaction. 

L’intelligence de la contre-révolution en 1790 
consistait à savoir se servir de la Révolution à son propre 
avantage ! Ce qui suppose : 

1 ) admettre que la Révolution est légitime et 
irréversible. 

2 ) qu’une bataille de perdue ne signifie pas la défaite 
générale. 
                                                                                                                     
59 Ministère de l'Education Nationale. Comité des travaux historiques et 
scientifiques. Section d'histoire moderne et contemporaine. Actes du 79e 
congrès des Sociétés savantes, Alger, 1954. 1954. Pierre Arches La Fête de 
la Fédération en 1790 dans la commune de Montauban 
60 « Pourquoi les biens du duc de la Rochefoucauld sont-ils plus sacrés que 
ceux du cardinal de la Rochefoucauld ? » demande Burke. 
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3 ) qu’il faut valider en conséquence le principe qu’un 
Sicilien immortalisera par cette formule  : « faire que tout 
change pour que rien ne change », en veillant à diriger la 
révolution plutôt qu’à la combattre ! (ou à la diriger en 
combattant la forme capitaliste) 

 
En ville, pour attiser la contre-révolution, la 

popularisation de la décision nationale (dont le pasteur 
protestant Rabaut Saint-Etienne est désigné comme le 
coupable), qui refuse à Montauban le rôle de chef-lieu du 
département du Lot, est importante car une part du 
peuple vit des emplois administratifs liés au rôle 
considérable de la ville avant 1789, sur le plan de la 
justice, des finances et de la gestion publique. 

 
Un événement de cette nature ne peut pas se 

considérer comme un accident de l'histoire. L'accident est 
la forme de l'événement, mais dans le fond le symbole 
devait jaillir : il fallait que les tensions montantes entre 
révolutionnaires et contre-révolutionnaires se règlent. 
Elles ne pouvaient pas se régler uniquement à 
l'Assemblée. Les enjeux d'une révolution ne se 
cantonnent pas dans des couloirs d'institutions : ils 
apparaissent sur la place publique. Et si toutes les villes 
de France ne réglèrent pas la question de cet 
affrontement de la même façon, toutes furent à un 
moment ou à un autre, traversées par des événements 
dramatiques.  

Pour Montauban, plus qu’un accident de son histoire, 
le 10 mai manifeste une continuité dans sa vie. Forestié 
neveu a raison quand il rappelle que le 10 mai ne s’est pas 
répété car pour lui, le 10 mai se limite aux massacres qui 
comme on vient de le voir ne sont que la partie visible de 
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l’iceberg. En fait, même si les enjeux n'étaient pas 
identiques, même si les faits furent moins dramatiques, 
en 1848, une révolte similaire chassa le commissaire de la 
république (le préfet) jugé trop proche des idées de 
Ledru-Rollin donc de la gauche. Je pense aussi aux luttes 
très sévères au moment de l’affaire Dreyfus. L’histoire de 
Montauban est en fait l’histoire de tensions fortes entre 
les deux camps, droite et gauche, laissant peu de place à 
une force centriste, contrairement aux cas de Bordeaux et 
Toulouse. 

Mais pourquoi les Bordelais réagissent-ils si vite pour 
sauver Montauban quand les Toulousains restèrent plus 
discrets ? Hubert Delpont apporte là aussi la réponse 
qu’on retrouve chez Pierre Arches : la bourgeoisie 
bordelaise avait un impérieux besoin de la farine qu’elle 
envoyait aux Amériques et qui lui venait de Montauban 
par les industriels protestants !61  

 
La répercussion nationale du 10 mai 
Le 10 mai 1790 est une date qui symbolise cette 

rencontre entre des «soifs» populaires diverses, et des 
intérêts personnels bien précis. Pour cette raison, il eut 
dans le pays et dans la ville une importance considérable. 
A chaque moment critique de la Révolution, le 10 mai 

                                                        
61 Pierre Arches donne en note : De plus Bordeaux était économiquement 
très liée avec Montauban. « Le commerce de Montauban est très 
considérable. Il peut rouler sur trente millions, Bordeaux tire d'ici presque 
toutes les farines pour l'Amérique. Si ce commerce d'ici est écrasé comment 
les bordelais et tant d'autres villes de fabrique pourront-ils faire circuler les 
assignats ? Ne perdez jamais les assignats de vue, malgré tous les ministres 
qui donnent sans cesse des preuves d'aristocratie et qui sont tous nos 
ennemis, les assignats doivent écraser les moines et les parlementaires. » 
A.D. L. 199 
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deviendra une référence. Pour montrer la complexité des 
suites, voici ce que demande la société populaire à 
l'accusateur public à Paris, même en l'an III (1794), c'est-
à-dire après la chute de Robespierre : 

« Il fallait toute la profonde scélératesse qui dirigeait 
ton prédécesseur Fouquier-Tinville, pour avoir ménagé, 
au mépris de nos instances réitérées, le coupable corps 
municipal de notre cité, du 10 May 1790, qui fit 
massacrer les patriotes et essaya de contre-révolutionner 
tout le Midy. Sans doute qu'il entrait dans les vues du 
Tiran Robespierre de conserver ces anthropophages pour 
les employer au succès de ses affreux projets. Mai toy, 
amy sincère de la Révolution, toy qui a été choisi pour la 
consolider, laisseras-tu échapper à la vengeance 
nationale, les monstres qui ont voulu perdre la liberté. 
Non, tout nous dit que tu t'empresseras de les faire 
traduire à Paris, et les mettre en jugement. C'est ainsy 
que tu te montreras l'amy sincère des patriotes, et 
l'ennemy mortel des contre-révolutionnaires dont il faut 
purger la république ». 

 
En effet, du temps de Robespierre, la question de la 

municipalité du 10 mai avait été évoquée à Paris. Il avait 
été décidé de ne frapper que les dirigeants avec seulement 
deux condamnations à mort, celle de l'ancien maire, le 
marquis de Cieurac, et celle du chef des volontaires. Les 
sans-culottes de la ville durent faire effort pour expliquer 
à la population cette sentence, qui paraissait clémente ! A 
la chute de Robespierre, la société populaire croit que la 
Révolution va faire encore un pas en avant ! 

Cet événement du 10 mai marque l'histoire de France 
(avec les événements de juin 1790 à Nîmes) d'abord parce 
que les autorités nationales sont obligées d'intervenir 
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pour régler un conflit local, qui, contre tous les discours 
unanimistes, au nom de la fraternité, révèlent que la 
« révolution a un sens ». L’analyse du citoyen de Nîmes 
est précieuse quand il pointe cette révélation et les 
dangers qui risquent de s’en suivre.  

La plupart des contemporains protestants pensèrent 
sincèrement que le 10 mai fut un complot. Ils avaient des 
preuves : les assemblées des catholiques dans les églises 
incitant à l'action, les «libelles» distribués, les 
événements dans d'autres villes du Midi où on 
demandait, comme à Montauban, que la religion 
catholique reste religion d'Etat. Et dans un complot, il 
suffit d’arrêter les responsables pour régler la question. 
Or, plus que des minorités complotant, ou des foules 
dirigées par des comploteurs, il faut voir qu'à partir de 
1789 les populations tiennent à manifester leur existence 
en se retrouvant aux côtés de dirigeants, d'hommes aptes 
à jouer les premiers rôles. Le peuple n’est pas que 
manipulé, il est décidé à défendre ses convictions, et 
défendre le clergé en est une, car le clergé n’est pas 
seulement le privilégié, mais aussi celui qui, par de 
nombreuses œuvres charitables, aide les défavorisés. Que 
les peurs du peuple aient été attisées contre les 
protestants est une chose, mais fondamentalement ce 
peuple catholique penche du côté des aristocrates. Le 
Tonnelier de Breteuil, Cieurac, Lade, de Chaunac, 
D’Elbreil comprennent que le peuple, contrairement au 
discours ambiant, n’est pas d’un bloc, et qu’en fait, la 
lutte des classes se livre en son sein, entre une partie se 
sentant socialement et intellectuellement indépendante 
des forces dominantes, et une autre vivant sous 
l’hégémonie de l’époque. 
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Pourquoi se plonger aujourd’hui dans l’étude 
du 10 mai 1790 ? 

Le capitalisme ne s’est pas inventé dans la Révolution 
dite bourgeoise mais dans l’intelligence de la contre-
révolution ! La force du capitalisme repose sur ce 
constat : «il peut et il doit contourner la gauche, par la 
gauche ! » En fait, le capitalisme, c’est la révolution 
permanente ! 

Les conflits ont une façade qui va durer : droite contre 
gauche ; et une arrière-cour : les victoires de la gauche 
peuvent servir la droite, comme le 10 mai l’engagement 
du peuple pouvait servir les aristocrates. 

Dès le 10 mai 1790 l’intellectuel Teulières (imprimeur 
de son état), le marquis-maire, le militaire audacieux et 
en guise de quatrième mousquetaire plus génial que les 
trois autres, l’évêque Tonnelier de Breteuil conduisirent 
les affaires de Montauban de façon «royale». L’évêque 
d’extrême-droite aurait pu foncer tête baissée mais il 
n’était à Montauban que sur le papier, et son idéologie de 
combat a pu être adaptée par ses Grands-vicaires et 
surtout l’imprimeur Teulières. 

Entre situation économique et situation politique, le 
mécanisme n’est pas aussi mécanique que le voudraient 
les grands schémas généraux. Nous savons depuis 1790 
que le capitalisme s’adapte parfaitement à des 
monarchies, des théocraties, des républiques, des 
dictatures, des seigneuries, du tribalisme… et même à 
toute disparition du pouvoir politique ! 

La révolution ou la réforme conduisent aussi 
directement à la confirmation du capitalisme qu’à sa 
contestation ! Victoire du fatalisme, ce même «fatalisme» 
qui va s’emparer petit à petit du grand Karl Marx, le 
conduisant à penser que les hommes ne font que la 
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révolution que leur dictent les conditions économiques ? 
Fatalisme mis à mal par la Révolution russe qui se 
réclame de Marx ! 

 
Pour aller plus loin, j’ai étudié la sans-culotterie 

montalbanaise à savoir ce petit peuple d’artisans qui avait 
appris la gestion publique dans l’ombre des églises. En 
1790, ils furent du côté des aristocrates contre les 
bourgeois, puis, en 1793, ayant découvert qu’ils pouvaient 
mieux combattre les bourgeois, ils dépassèrent les 
conflits religieux pour s’unir avec des protestants dans un 
comité de surveillance ayant pour fonction… de surveiller 
les mêmes bourgeois. 

Très vite, la Révolution elle-même est devenue la cause 
d’une révolution imprévue qui obligea une partie de la 
bourgeoisie à faire alliance avec le peuple des artisans ! 
Pendant un temps la question sociale a pris le dessus sur 
la question religieuse. Puis la sans-culotterie a été écartée 
et Napoléon pouvait sauver… la révolution ! 

L’histoire ne se répète pas mais la lutte des classes qui 
en est le moteur, impose la répétition de certains 
affrontements aussi, en notre millénaire, qui s’annonce 
très favorable aux amis actuels de Cieurac, il me semble 
que la révolution doit repenser son avenir. Seules les 
contre-révolutions d’aujourd’hui contiennent les 
instruments des révolutions de demain (ou inversement). 
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6 - Point de vue d’historiens 
 

Le 10 mai selon Daniel Ligou 
dans sa biographie de  

Jeanbon Saint André62 
 
 
[en 1790] Quatre raisons expliquent l'évolution de la 

majorité des Montalbanais vers la droite, voire la contre-
révolution : la continuation de la crise économique, 
créant misère et chômage, la précocité des troubles 
agraires du Quercy, qui dressa rapidement la noblesse 
contre le régime, la « décapitalisation » de la ville qui 
devint simple chef-lieu de district, les premières mesures 
prises par la Constituante pour réformer le clergé, jointes 
à l'achèvement de la libération des protestants. Enfin, 
corrélation entre les deux derniers reproches, le fait que 
le principal auteur du plan de « division » de la France en 
départements, aux yeux des catholiques montalbanais, 
était le pasteur nîmois Rabaut Saint-Étienne, très lié avec 
Jeanbon. 

Ces multiples raisons favorisèrent les adversaires de la 
Révolution et Montauban vit se constituer un « parti 
noir», formé d'ex-privilégiés auxquels s'ajoutaient 
d'anciens officiers royaux qui ne pouvaient espérer 
prendre rang dans l'administration nouvelle, des 
catholiques inquiets et menacés dans leurs convictions et 
leurs intérêts, des petits commerçants et des ouvriers 
                                                        
62 Jeanbon, Messidor, 1989, 250 pages. Ajoutons Ligou Daniel, Jeanbon 
Saint-André et le 19 mai 1790 AHRF 1949. Je suis un admirateur de cet 
historien. 
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victimes de la crise. C'est cette coalition de mécontents 
qui réussit, le 1er  février 1790, à enlever, à une assez forte 
majorité, la municipalité. Jeanbon n'a joué aucun rôle. 
Nous savons simplement qu'il a repris le 17 novembre 
1789 ses conférences d'instruction religieuse et qu'il a 
versé 240 livres de contribution patriotique. Le Discours 
adressé à une Assemblée religieuse de protestants dans 
une ville de Quercy le jour que la milice bourgeoise fut 
appelée à prêter le serment national en octobre 1789, que 
l'imprimeur Teulières débitait, à l'automne, n'est pas de 
Jeanbon mais probablement de Fonfrède, son collègue. 

Le conflit éclata brutalement le 10 mai entre la 
municipalité « réactionnaire » du marquis de Cieurac et 
les patriotes de la garde nationale. Il fut le résultat d'une 
campagne ultra-catholique animée par les contre-
révolutionnaires dont certains étaient peut-être télégui-
dés par l'entourage du comte d'Artois depuis Turin. 
Début 1790, l'opinion apprenait successivement les 
décrets sur les ordres religieux et les premières ventes des 
biens du clergé (5 février et 17 mars), le rejet de la motion 
don Gerle (13 avril) et l'élection, le 15 mars, de Rabaut 
comme président de l'Assemblée. La violence populaire 
se tourna contre les protestants accusés de tout envahir et 
Jeanbon devint, malgré sa grande prudence, l'objet d'une 
haine qui ne désarma jamais. La crise se dénoua par les 
incidents sanglants du 10, au cours desquels cinq gardes 
nationaux « patriotes » trouvèrent la mort, massacrés par 
la foule des « militants » du « parti de Dieu », sous les 
yeux indifférents ou complices des officiers municipaux. 
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Mary-Lafon  
et le 10 mai 1790 à Montauban 

 
Après avoir étudié la Seconde république en Tarn-et-

Garonne en 1980-1982, j’ai été conduit à creuser l’histoire d’un 
des quarante-huitards les plus étranges, Mary-Lafon, un 
historien romantique, un romancier, un ami de Mazzini, un 
traducteur des troubadours. Avec lui, j’ai compris que l’histoire 
pouvait être l’histoire des peuples. Voici donc le récit qu’il 
présente du 10 mai 1790. Il choisit une position « centriste » et 
a le mérite d’avoir croisé des témoins de cette journée, encore 
vivants. Il établit, en méridional avant tout, un lien direct entre 
les événements de Montauban et ceux de Nîmes qui en sont, 
d’après lui, la revanche.  

 
Mary-Lafon (1812-1884). Histoire politique, 

religieuse et littéraire du Midi de la France : depuis 
les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 1845. 
 
Dans les campagnes où le joug féodal était à la fin devenu 

trop lourd, et où la dime, la taille et la gabelle pressuraient trop 
cruellement la population, l’influence de la monarchie n’était 
point à craindre, mais elle dominait encore sans rivale dans la 
plupart des villes. Là, ils avaient eu l’art de persuader au 
peuple, qui ne voit jamais que le présent, que la suppression 
des parlements, des cours des aides, des hauts emplois 
ecclésiastiques et de tous les vieux abus, sous le poids desquels 
se débattaient depuis si longtemps ses pères, allait tarir tout à 
coup la source des revenus publics et ruiner la cité. Puis, en 
même temps qu’ils alarmaient les intérêts, réchauffant par des 
rapports, souvent mensongers, l’ardeur de l’opinion monarchi-
que, et mettant en jeu sans scrupule le levier toujours si 
puissant de la religion, ils menaient le peuple où ils voulaient, 
et comme ils voulaient, dans les villes surtout où les deux 
religions se trouvaient en présence. Montauban, et Nîmes 



 

154 

 

étant dans ce cas, renfermaient naturellement les principaux 
foyers de la réaction. Celle-ci, depuis longtemps menaçante, fit 
enfin explosion comme un incendie contenu à force de bras, 
dans les journées néfastes du 10 mai, et des 13, 14, 15 et 16 
juin. 

Pour les causes que nous venons d’exprimer, il existait une 
guerre sourde entre la garde nationale de Montauban, 
composée en majorité de protestants amis de la Révolution, et 
la nouvelle municipalité qui avait été choisie parmi les 
hommes les plus dévoués à l’ancien régime. La garde nationale 
avait envoyé un député à Paris pour dénoncer la municipalité 
comme contre-révolutionnaire ; et la municipalité de son côté, 
vexait la garde nationale soit en lui refusant la permission de 
se réunir pour une fédération avec le régiment de Languedoc et 
les gardes des environs, soit en retirant au commandant les 
clés de l'arsenal. A la manière dont les deux partis 
s'attaquaient, il était facile de prévoir que la collision était 
prochaine. On ne cherchait en effet qu'un prétexte dans l'un et 
dans l'autre camp, et le premier qui s'offrit fut saisi avec 
empressement de part et d'autre. Ce n'est pas à dire que les 
torts fussent égaux. Dans cette circonstance la municipalité, 
bien qu'évidemment prévenue contre la garde nationale, 
paraissait avoir de son côté la raison et la loi. Lors des 
premiers incendies des châteaux, des compagnies de 
volontaires appelés cardis (chardonnerets) par les protestants, 
parce qu'ils portaient un passepoil jaune, s'étaient formées 
pour les défendre. Ces jeunes gens appartenant à l'aristocratie 
ou à la bourgeoisie royaliste, après avoir agi quelques mois 
dans un sens constamment opposé à celui de la garde 
nationale, finirent par exprimer le vœu d'entrer dans ses rangs. 
Une pétition fut présentée à cet effet aux municipaux qui 
l'accueillirent, arrêtèrent l'organisation de huit nouvelles 
compagnies, et en prévinrent l'état-major de la garde nationale 
pour se concerter avec lui aux termes du décret du 10 janvier ; 
mais l'état-major avait, d'autres prétentions : sous prétexte 
que, d'après son règlement, il manquait vingt-cinq hommes à 
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chaque compagnie, il refusa d'admettre les compagnies 
nouvelles, à moins que ceux qui les composaient n'entrassent 
dans les cadres déjà formés. Avec des têtes aussi inflammables 
et dans de telles circonstances, il n'en fallait pas davantage 
pour amener une conflagration. La municipalité ne voulant pas 
céder, la garde nationale, qui ne s'était dans l’origine recrutée 
que par exclusion et dans un seul parti, s'obstinant de plus en 
plus, les passions religieuses se mêlèrent aux passions 
politiques, et, les unes enflammant les autres, on en vint aux 
mains.  

Le lundi 10 mai, pendant que tout était en fermentation 
dans la ville à cause de la visite des couvents qui venait d'être 
empêchée par des attroupements de femmes exaltées jusqu'au 
délire, et au moment où l'état-major était en conférence avec la 
municipalité pour essayer d'arriver à une transaction, une 
vingtaine de soldats de la compagnie de dragons, celle que la 
population catholique avait surtout en haine, parce qu'elle 
s'était recrutée dans la jeune aristocratie protestante et 
manufacturière, la pire de toutes, apprenant qu'une assemblée 
se tenait aux Cordeliers, où l'on signait des pétitions pour le 
maintien des couvents, se rendirent à l'hôtel-de-ville avec une 
soixantaine d'autres gardes nationaux, et s'emparèrent du 
poste. Leur intention était évidemment d'en défendre l'entrée 
aux volontaires. A peine les municipaux se furent-ils aperçus 
de ce rassemblement qu'ils prévirent les malheurs dont il 
pouvait être cause, et qu'ils sommèrent ceux qui le 
composaient de se retirer. Leur voix fut méconnue. Les 
dragons, qui n’étaient entrés, de leur propre aveu, dans l'hôtel-
de-ville qu’à titre de simples citoyens, prétendirent avoir 
besoin pour en sortir, d'un ordre de leur général. Les 
municipaux détachèrent un officier pour aller le chercher 
immédiatement, mais il était trop tard. En apprenant l’espèce 
de bravade des dragons, l’assemblée des Cordeliers s’élança 
comme un seul homme : s’armant de tout ce qui lui tombe sous 
la main, cette foule furieuse court à l'hôtel-de-ville : comme au 
pressentiment d'un grand désastre, toutes les maisons se 
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ferment sur son passage. Un silence de mort, interrompu 
seulement par ces vives exclamations de terreur qui 
s’échappent du cœur des femmes du Midi, planait sur la ville. 
En un clin d’œil les flots pressés du peuple remplissent la rue ; 
une grêle de pavés vole dans la cour de la mairie, et le portail 
ébranlé à coups de poutres et de marteaux, va fléchir sur ses 
gonds, lorsqu'un municipal, couvert de son chaperon, l'ouvre 
lui-même, et cherche à retenir la foule, qui se précipite comme 
un torrent dans l’hôtel de ville. Les dragons s'étaient réfugiés 
dans le corps de garde et en avaient barricadé la porte ; il en 
partit, dit-on, des coups de feu qui appelèrent sur le champ des 
représailles (1). On se jeta sur les armes de l'arsenal, et une 
fusillade à bout portant fut dirigée contre le corps de garde, 
d’où partirent bientôt des cris de détresse, et à la fenêtre 
duquel on vit flotter un mouchoir blanc. Les chefs du peuple 
s'avancèrent pour recevoir les armes, et firent cesser le feu ; 
mais il recommença plus violemment un instant après, et, sans 
l'intervention de la maréchaussée, qui fut requise trop 
tardivement peut-être, il n'échappait pas un seul dragon.  

Les municipaux avaient envoyé chercher le régiment de 
Languedoc. A son arrivée, un d’entre eux fit former une double 
haie par les grenadiers devant le corps-de-garde, et cria aux 
dragons de sortir, qu’on voulait les sauver. La porte s'ouvrit à 
ces mots ; le capitaine-commandant des dragons et trois des 
gardes nationaux étaient étendus morts, vingt-quatre autres 
étaient blessés, et les empreintes d'une main sanglante, 
laissées sur le mur au-dessus du cadavre d'un lieutenant, 
marquaient la douloureuse agonie de la cinquième victime. Ce 
triste spectacle n'apaisa pourtant pas les vainqueurs : ils 
exigèrent que les cinquante-deux gardes nationaux trouvés 
dans le corps-de-garde, quittassent leurs uniformes bleus à 
revers rouges, et, marchant deux à deux, nu-tête et en chemise, 
entre deux rangs formés par les grenadiers de Languedoc, 
vinssent faire amende honorable, un cierge à la main, devant la 
cathédrale. 
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Quand ils eurent traversé la ville dans cet état, précédés du 
maire, qui portait un drapeau blanc, et qu’ils se furent 
agenouillés publiquement sur les degrés de la grande église, on 
les conduisit dans les prisons du château royal, et on rendit les 
cadavres aux parents (2). 

Le lendemain, au milieu de l'agitation populaire et de la 
terreur qui pesait sur la ville, la municipalité lança une 
proclamation pour ordonner de rapporter les armes dans 
l'arsenal , et pour défendre de tirer des coups de fusil dans les 
rues, sous peine de vingt-cinq livres d'amende ; la journée 
suivante fut consacrée à écrire à l'Assemblée nationale une 
lettre contenant le récit des faits, à son point de vue. 

Cependant, les protestants un moment terrifiés, s'étaient 
également empressés d'envoyer des députés à l'Assemblée-
nationale, et d'implorer le secours de leurs coreligionnaires. La 
municipalité de Bordeaux, composée en partie de réformés, 
répondit la première à leur appel. Cinq jours après 
l'événement, sur le réquisitoire du procureur de la commune, 
elle prit un arrêté pour inviter les citoyens opprimés de 
Montauban à venir à Bordeaux, où ils trouveraient asile et 
force. Poussant ensuite son dévouement beaucoup plus loin, 
elle fit partir sur-le-champ un corps de quinze cents hommes, 
formé de gardes nationaux et d'un détachement du régiment 
de Champagne, avec ordre de s'arrêter à Moissac, pour y 
attendre les ordres de l'Assemblée nationale ou du roi, et d'agir 
ensuite en conséquence contre Montauban. Quant à 
l'Assemblée nationale, elle mettait, le 17, par un décret spécial, 
les protestants sous la protection de la loi, et ordonnait à tous 
les Montalbanais, de prendre la cocarde tricolore. 

Ces mesures comminatoires ne produisirent aucun effet, 
d'abord parce que le comte de Saint-Priest, ministre de la 
guerre, à qui une relation avait été adressée par courrier 
extraordinaire, avait répondu, le 20, de manière à garantir 
l'approbation du roi, et que le comte d'Esparbès, commandant 
de la province, avait offert d'aller défendre la municipalité à 
ses frais ; et ensuite parce que le séjour de l'armée bordelaise 
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devant Moissac et l'adhésion de dix-sept municipalités à ses 
proclamations, troublaient, singulièrement les esprits. Des 
négociations furent, entamées aussitôt avec les généraux 
bordelais. Des députés auxquels s'étaient joints des pères de 
famille, se rendirent à Moissac avec la branche d'olivier, mais 
on ne conclut rien, parce que les Bordelais exigeaient avant 
tout l'élargissement des prisonniers, et que l'exaspération 
toujours croissante du peuple rendait cette condition 
impossible. Pendant ce temps, les protestants riches 
émigraient en foule et il en était déjà parti plus de quatre mille, 
lorsque le maréchal-des-logis de la garde nationale parisienne, 
Matthieu Dumas, arriva à Montauban en qualité d'envoyé du 
roi et de l'Assemblée. 

Sa première question fut pour les prisonniers. Après lui 
avoir expliqué les circonstances malheureuse du jour où le 
château royal s’ouvrit pour eux comme un asile et lui avoir 
appris que depuis la municipalité n'avait fait ni dénonce ni 
remise de procès-verbal, et que pénétrée de l’imprudence 
effrayante de tant de citoyens, elle n'avait pas voulu chercher 
parmi eux de coupables, on lui fit connaître le vœu exprimé 
unanimement avec le conseil-général des notables le 19 mai de 
rendre la liberté aux détenus, et de surseoir néanmoins 
jusqu’au retour des députés envoyés au-devant de l’armée 
bordelaise, et qu’à cet égard, ses intentions avaient été rendues 
publique par l’impression et l’affiche de la délibération du 19 
mai (3). 

Alors, Matthieu Dumas proposa de faire une proclamation 
pour éclairer le peuple, et, la proclamation délibérée, il se 
rendit à la mairie avec les municipaux et le maire, et parla au 
peuple en lui portant des paroles de paix qui furent 
applaudies ; de là, il se transporta avec les officiers municipaux 
dans les places publiques et les promenades, où il tint à 
diverses reprises le même langage. 

Le lendemain, accompagnée du maire et de quelques 
officiers municipaux, il se montra de nouveau le matin dans les 
endroits les plus fréquenté de la cille. A travers les témoigna-
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ges de satisfaction et de confiance personnelle que le peuple lui 
donnait partout, il reconnut sans peine la résolution ferme où 
il était, à ne consentir à la liberté des prisonniers qu’autant que 
l’armée bordelaise ferait retraite. Il conclut donc le dessein 
d'envoyer à M. de Courpon, commandant de cette armée, le 
capitaine Delarue, son beau-frère, pour lui porter un ordre de 
tenir, dès le lendemain, ses troupes prêtes à reprendre le 
chemin de Bordeaux, attendu l'entière exécution des décrets de 
l’Assemblée nationale dans la ville de Montauban, le 
rétablissement de la paix, et l'élargissement des prisonniers. 

 
Pour l’exécution de ce projet, la voiture, attelée de chevaux 

de poste, était avant trois heures devant la porte de l’hôtel 
qu'occupait Matthieu Dumas. Ces préparatifs, ce départ et son 
objet qui avaient transpiré, attirèrent un concours de monde 
prodigieux ; quelques municipaux s'y trouvèrent et firent prier 
le maire et leurs collègues de se rendre chez M. Dumas ; celui-
ci, assuré du vœu constaté depuis longtemps de la 
municipalité, de celui de la garde nationale, que plusieurs 
officiers de ce corps lui avaient porté, et dont il venait 
d’entretenir un grand nombre de volontaires, parut à une des 
fenêtres du Tapis vert, ayant auprès de lui le maire et M. de 
Chaunac, capitaine des volontaires. Il parla avec énergie de 
l’âme et du sentiment à une foule innombrable de peuple 
répandue d’un bout de rue à l’autre ; il lui témoigna d’abord le 
désir qu’il avait de le voir heureux et tranquille ; que le moyen 
d’assurer cette tranquillité dépendait de lui, qu’il ne pouvait 
pas douter que le retour de la paix de la ville de Montauban ne 
tint infiniment à cœur à l’Assemblée nationale et au roi, et que 
l'élargissement des prisonniers produirait cet effet; que, 
connaissant depuis longtemps le courage et la générosité des 
Montalbanais, c'était par la confiance qu'il avait dans leur 
caractère, qu'il avait pris la résolution d'envoyer au 
commandant du détachement l'ordre de se disposer à 
reprendre le chemin de Bordeaux, qu'il allait lui dépêcher son 
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frère pour cela ; et qu'il resterait en otage parmi eux. En 
finissant, il lut la lettre dont son frère allait être chargé. 

Le peuple applaudit avec transport. M. Dumas descend à 
l'instant, embrasse son beau-frère qui part au milieu des 
applaudissements. On propose à M. Dumas de profiter de 
l'enthousiasme du moment. D'un autre côté, on craignait de 
hasarder une sortie si souvent contrariée sans n’avoir pris 
aucune précaution, lorsqu'un jeune volontaire nommé Gerlié, 
député par le peuple, vint demander en son nom que les 
prisonniers sortissent à l'instant. Aussitôt M. Dumas, le maire, 
les officiers municipaux et les citoyens qui se trouvaient là se 
portent à l'envie vers les prisons. M. Dumas, avant d'entrer 
dans la cour du Sénéchal, se tourne vers le peuple, et lui dit 
qu'il s'est rendu là à ses ordres, et non pour lui en donner 
«vous m'avez fait demander la liberté de vos frères, avons-
nous besoin pour cela de forces étrangères ? » On lui répond 
que non. « Jurons tous, leur dit-il alors, par la majesté du Dieu 
qui habite plus particulièrement dans ce temple (en indiquant 
l’église paroissiale qui est en face), que vous défendrez les jours 
de vos frères captifs s'ils étaient attaquées. 

« Nous le jurons! » répondit avec fermeté le peuple attendri. 
On court aux prisonniers, on les embrasse, et ils serrent 

dans leurs bras leurs libérateurs. Ils sortent de la cour et sont 
vus avec attendrissement par le peuple qui applaudit à leur 
sortie. Les officiers municipaux et les citoyens qui étaient 
venus avec eux se distribuent dans les différents quartiers, et 
ramènent les protestants jusque dans leurs maisons. 
Cependant, à mesure que les prisonniers paraissaient devant le 
peuple, M. Dumas le louait de sa générosité, de son courage et 
de sa bonté. Enfin, il appelle le député du peuple qui était venu 
demander la liberté des prisonniers, l'embrasse et lui fait 
présent d'une médaille représentant l'entrée du roi à Paris, le 6 
octobre (5) Tel fut le 10 mai, jour à jamais néfaste dans les 
annales du Midi ; car après avoir couvert Montauban de deuil, 
ce jour allait engendrer à Nîmes les plus sanglantes 
représailles.    Mary-Lafon 
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Notes : 
1 ) L'auteur d'un livre intitulé Éclaircissements historiques 

en réponse aux calomnies dont les protestante sont l’objet t. 1 
p. 72) dit que les dragons avaient hasardé une décharge à 
poudre. M. Arnac, officier municipal encore vivant, assure que 
M. de Chaunac, capitaine des volontaires, en fut blessé 
légèrement.  

2 ) Archives municipales de Montauban. (Registre pour 
servir aux délibérations du conseil municipal, folios 18, 32, 37, 
45, 60, 61, 62, 65.) — Rapport des malheurs dont la ville de 
Montauban a été affligée le 10 mai 1790, fait à l'Assemblée 
nationale par les citoyens militaires de ladite ville qui furent 
emprisonnés dans cette désastreuse journée; 32 p.— Relation 
de l'horrible aventure de Montauban, 50 p.— Manifeste de la 
municipalité de Montauban, 24 p.— Rapport fait à l'Assemblée 
nationale le 22 juillet 1790 au nom de son comité des 
recherches, par P.-.T. Vieillard; 67 p.  

3 ) Archives municipales de Montauban, livre jaune, fol – 3 
4 ) Archives municipales de Montauban, livre jaune t. 1 dol 

2-3 et 4. Ce récit est signé par M. de Cieurac, maire, guillotiné 
depuis, ainsi que Chaunac, pour l’affaire du 10 mai ; Teulières, 
Vialettes d’Aignan, de Gironde, Bernoy, Mialaret, Satur, Arnac 
(vivant encore), Vignials. 
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TAINE (H.). 
Les Origines de la France 
Contemporaine. 1902. 

 
 
Dans ce livre Taine parle des événements de Montauban, 

ville qu’il devait connaître un peu puisqu’évoquant les 
questions de langue il indique par cette phrase : 

« D'ailleurs, en beaucoup de provinces, on ne parle que 
patois ; le français, surtout le français philosophique et abstrait 
des lois et proclamations nouvelles, demeure un grimoire. 
Impossible d'entendre et d'appliquer les décrets compliqués, 
les instructions savantes qui arrivent de Paris. » 

 
Il ajoute en note : 
« 1. A Montauban, dans le salon de l'intendant, les dames 

du pays ne parlaient que patois, et la grand'mère de la 
personne très bien élevée qui m'a raconté ce fait n'entendait 
pas d'autre langue. » 

 
Voici le passage sur le 10 mai, qui, pour Montauban, 

s’appuie sur le texte de Mary-Lafon, mais qui est plus détaillé 
quand il s’agit de la défaite catholique à Nîmes. Avec les deux 
événements, chacun peut saisir au moment de la Fête unitaire 
de la fédération du 14 juillet 1790 dans quelle mesure l’unité de 
la nation était réelle.  

 
Le texte de Taine : 

 
1790, jour de l'inventaire et de l'expropriation des 

communautés religieuses (1), les commissaires ne peuvent 
entrer ; des femmes en délire se sont couchées en travers des 
portes ; il faudrait leur passer sur le corps, et un grand 
attroupement se forme aux Cordeliers, où l'on signe une 
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pétition pour le maintien des couvents. - Témoins de cette 
effervescence, les protestants prennent peur ; quatre-vingts de 
leurs gardes nationaux marchent sur l'hôtel de ville, et 
s'emparent à main armée du poste qui le couvre. La 
municipalité leur ordonne de se retirer ; ils refusent. - Là-
dessus, les catholiques assemblés aux Cordeliers se précipitent 
en tumulte, lancent des pavés, ébranlent les portes à coups de 
poutres. Quelqu'un crie que les protestants réfugiés dans le 
corps de garde tirent par la fenêtre. Aussitôt la multitude 
furieuse envahit l'arsenal, s'arme de tout ce qu'elle y trouve, 
fusille le corps de garde ; cinq protestants sont tués, vingt-
quatre blessés. 

Un officier municipal et la maréchaussée sauvent les autres, 
mais on les oblige à venir deux à deux, en chemise, à genoux, 
faire amende honorable devant la cathédrale, et, au sortir de 
là, on les met en prison. - Pendant le tumulte, des cris 
politiques ont été proférés ; on a crié Vive la noblesse ! Vive 
l'aristocratie ! A bas la nation ! A bas le drapeau tricolore ! et 
Bordeaux, jugeant que Montauban est en révolte contre la 
France, envoie quinze cents hommes de sa garde nationale 
pour élargir les détenus. Toulouse veut aider Bordeaux ; la 
fermentation est terrible ; quatre mille protestants se sauvent 
de Montauban ; des cités armées vont se combattre comme 
jadis en Italie. Il faut qu'un commissaire de l'Assemblée 
nationale et du roi, Mathieu Dumas, vienne haranguer le 
peuple de Montauban, obtenir la délivrance des prisonniers et 
rétablir la paix. 

Un mois après, à Nîmes (2), l'échauffourée, plus sanglante, 
tourne contre les catholiques. - A la vérité, sur cinquante-
quatre mille habitants, les protestants ne sont que douze mille; 
mais le grand commerce est entre leurs mains ; ils tiennent les 
manufactures ; ils font vivre trente mille ouvriers, et, aux 
élections de 1789, ils ont fourni cinq députés sur huit.  

En ce temps-là, les sympathies étaient pour eux ; personne 
n'imaginait alors que l'Eglise régnante pût courir un risque. A 
son tour, elle est attaquée, et voilà les deux partis qui 
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s'affrontent. Les catholiques signent une pétition (3), racolent 
les maraîchers du faubourg, gardent la cocarde blanche, et, 
lorsqu'elle est interdite, la remplacent par un pouf rouge, autre 
signe de reconnaissance. A leur tête est Froment, homme 
énergique, qui a de grands projets ; mais, sur le sol miné où il 
marche, l'explosion ne saurait être conduite. Elle se fait d'elle-
même, au hasard, par le simple choc de deux défiances égales, 
et, avant le jour final, elle a commencé et recommencé déjà 
vingt fois par des provocations mutuelles, dénonciations, 
insultes, libelles, rixes, coups de pierre et coups de fusil.  

Le 15 juin 1790, il s'agit de savoir quel parti donnera des 
administrateurs au district et au département ; à propos des 
élections, le combat s'engage. Au poste de l'évêché où se tient 
l'assemblée électorale, les dragons protestants et patriotes sont 
venus « trois fois plus nombreux qu'a l'ordinaire, mousquetons 
et pistolets chargés, la giberne bien garnie », et ils font 
patrouille dans les alentours. De leur côté, les poufs rouges, 
royalistes et catholiques, se plaignent d'être menacés, 
«nargués». Ils font avertir le suisse «de ne plus laisser entrer 
aucun dragon à pied ni à cheval, sous peine de vie», et 
déclarent que « l'évêché n'est pas fait pour servir de corps de 
garde ».  

- Attroupements, cris sous les fenêtres ; des pierres sont 
jetées ; la trompette d'un dragon qui sonnait le rappel est 
brisée ; deux coups de fusil partent (4). Aussitôt les dragons 
font une décharge générale qui blesse beaucoup d'hommes et 
en tue sept. A partir de ce moment, pendant toute la soirée et 
toute la nuit, on tire dans toute la ville, chaque parti croyant 
que l'autre veut l'exterminer, les protestants persuadés que 
c'est une Saint-Barthélemy, les catholiques que c'est « une 
Michelade». Personne, pour se jeter entre eux. Bien loin de 
donner des ordres, la municipalité en reçoit ; on la rudoie, on 
la bouscule, on la fait marcher comme un domestique. Les 
patriotes viennent prendre à l'hôtel de ville l'abbé de Belmont, 
officier municipal, lui commandent, sous peine de mort, de 
proclamer la loi martiale, et lui mettent en main le drapeau 
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rouge. « Marche donc, calotin, b… j… f... ! Plus haut le 
drapeau, plus haut encore, tu es assez grand pour cela. » Et des 
bourrades, des coups de crosse. Il crache le sang, n'importe, il 
faut qu'il soit en tête, bien visible, en façon de cible, tandis que, 
prudemment, ses conducteurs restent en arrière. Il avance 
ainsi, à travers les balles, tenant le drapeau, et se trouve 
prisonnier des poufs rouges, qui le relâchent en gardant son 
drapeau. 

Second drapeau rouge tenu par le valet de ville, seconde 
promenade, nouveaux coups de fusil, les poufs rouges 
capturant encore ce drapeau, ainsi qu'un autre officier 
municipal. Le reste de la municipalité et un commissaire du roi 
se réfugient aux casernes et font sortir la troupe. Cependant 
Froment et ses trois compagnies, cantonnés dans leurs tours et 
leurs maisons du rempart, résistent en désespérés. Mais le jour 
a paru, le tocsin a sonné, la générale a battu, les milices 
patriotes du voisinage, les protestants de la montagne, rudes 
Cévenols, arrivent en foule. Les poufs rouges sont assiégés, un 
couvent de capucins, d'où l'on prétend qu'ils ont tiré, est 
dévasté, cinq capucins sont tués. La tour de Froment est 
démolie à coups de canon, prise d'assaut ; son frère est 
massacré, jeté en bas des murailles ; un couvent de jacobins 
attenant aux remparts est saccagé. Vers le soir, tous les poufs 
rouges qui ont combattu, sont tués ou en fuite ; il n'y a plus de 
résistance. Mais la fureur subsiste, et les quinze mille 
campagnards qui ont afflué dans la ville jugent qu'ils n'ont pas 
travaillé suffisamment. En vain, on leur représente que les 
quinze autres compagnies de poufs rouges n'ont pas bougé, 
que les prétendus agresseurs « ne se sont pas même mis en 
état de défense », que, pendant toute la bataille, ils sont restés 
au logis, qu'ensuite, par surcroît de précaution, la municipalité 
leur a fait-rendre leurs armes. En vain l'assemblée électorale, 
précédée d'un drapeau blanc, vient sur la place publique 
exhorter les citoyens à la concorde. « Sous prétexte de fouiller 
les maisons suspectes, on pille, on dévaste, tout ce qui ne peut 
être enlevé est brisé. ». A Nîmes seulement, cent vingt maisons 
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sont saccagées ; mêmes ravages aux environs ; au bout de trois 
jours, le dégât monte à sept ou huit cent mille livres. Nombre 
de malheureux sont égorgés chez eux, ouvriers, marchands, 
vieillards, infirmes, il y en a qui, « retenus dans leur lit depuis 
plusieurs années, » sont traînés sur le seuil de leur porte pour 
y être «fusillés ». D'autres sont pendus sur l'Esplanade, au 
Cours Neuf, d'autres hachés vivants à coups de faux et de 
sabres, les oreilles, le nez, les pieds, les poignets coupés. Selon 
l'usage, des légendes horribles provoquent des actions atroces. 
Un cabaretier, qui a refusé de distribuer les listes 
anticatholiques, passe pour avoir dans sa cave une mine toute 
prête de barils de poudre et de mèches soufrées ; on le dépèce à 
coups de hache et de sabre ; on décharge vingt fusils sur son 
cadavre ; on l'expose devant sa maison avec un pain long sur la 
poitrine, et on le perce encore de baïonnettes en lui disant : 
«Mange, b…, mange donc ! » Plus de cent cinquante 
catholiques ont été assassinés ; beaucoup d'autres, tout 
sanglants, « sont entassés dans les prisons», et l'on continue 
les perquisitions contre les proscrits ; dès qu'on les aperçoit, on 
tire sur eux comme sur des loups. Aussi des milliers 
d'habitants demandent leurs passeports et quittent la ville. 
Cependant, de leur côté, les campagnards catholiques des 
environs massacrent six protestants, un vieillard de quatre-
vingt-deux ans, un jeune homme de quinze ans, un mari et sa 
femme dans leur métairie. Pour arrêter les meurtres, il faut 
l'intervention de la garde nationale de Montpellier. 

 
Notes : 
1. Mary Lafon, Histoire d'une ville protestante (avec les 

pièces originales, extraites des archives de Montauban). 
2. Archives nationales, F, 5216. Procès-verbal de la 

municipalité de Nîmes, et rapport de l'abbé de Belmont. 
Rapport des commissaires administrateurs, 28 juin 1790. 
Pétition des catholiques, 20 avril. Lettres de la municipalité, 
des commissaires et de M. de Nausel sur les événements des 2 
et 5 mai. Lettre de M. Rabaut-Saint-Etienne, 2 mai. Pétition de 
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la veuve Gas, 30 juillet. Rapport (imprimé) de M. Alquier, 19 
février 1791. Mémoire (imprimé) du massacre des catholiques 
de Nîmes, par Froment (1790). Nouvelle adresse de la 
municipalité de Nîmes présentée par le maire, M. de 
Margueritte, député (1790), imprimée. Mercure de France 23 
février 1790. 

3. La pétition est signée par 5127 personnes, outre 1560 qui 
ont apposé leur croix, déclarant ne savoir écrire. La contre-
pétition du club est signée de 162 noms. 

4. Ce dernier fait, affirmé dans le rapport de H. Alquier, est 
nié par la municipalité. Selon elle, les poufs rouges attroupés 
autour de l’évêché n'avaient pas de fusils. 
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Jaurès  
et le 10 Mai 1790 à Montauban 

 
 
Dans son Histoire socialiste de la révolution 

Française, Jaurès consacre un important chapitre aux 
questions religieuses de 1790 au moment de la Constitution 
civile du Clergé. Il en profite pour répondre aux positivistes 
d’Auguste Comte qui s’étonnaient, au moment où il écrivait 
son livre, que la Constituante n’ait pas réussi à imposer la 
séparation de l’Eglise et de l’Etat (à propos du livre de J. 
Robinet : Le Mouvement religieux à Paris pendant la 
révolution, Paris 1896-1898, 2 vol.)  

 
Jaurès rappelle le contexte religieux : 
« Qu'on se figure bien qu'en 1789 et 1790, pour presque tout 

le peuple de France, le catholicisme était si étroitement mêlé à 
la vie nationale et privée qu'il en semblait inséparable. Qu'on 
se figure bien que le roi, jugé par eux nécessaire, avait été sacré 
par l'Eglise ; que toute leur vie personnelle et domestique 
reposait sur une base catholique, que l'Eglise seule tenait les 
registres des naissances, des mariages, des décès, et que, sauf 
les rares fêtes données à l'avènement des rois, il n'y avait 
d'autres fêtes, d'autres cérémonies que celles où l'Eglise 
déployait la magnificence du culte. 

Qu'on se souvienne que la royauté persécutrice avait eu 
pour complices les passions religieuses du peuple, que le 
fanatisme populaire avait, même au temps de la Ligue, 
entraîné le pouvoir royal ; et que, depuis, c'est aux 
applaudissements de la multitude catholique que les 
protestants avaient été persécutés. 

Qu'on se souvienne encore que, dans le mouvement 
révolutionnaire même, une partie du clergé, sans renoncer en 
rien à l'intolérance systématique de l’Eglise, avait pris parti 
pour le peuple contre les nobles et contre l'impôt ; et qu'ainsi, 
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jusque dans son origine, jusque dans la rédaction des Cahiers, 
la Révolution semblait mêlée d'un peu d'Eglise. 

Qu'on note les innombrables mouvements du peuple se 
portant aux églises pendant les premières années de la 
Révolution, pour associer la religion aux grands événements 
nationaux.» 

 
J’ai mis en gras : « c'est aux applaudissements de la 

multitude catholique que les protestants avaient été 
persécutés » pour rappeler que Jaurès n’a pas, du peuple, 
une vision angélique (les persécutions contre les protestants 
furent le fait d’un peuple certes fanatisé, mais du peuple tout 
de même). Ce qui s’est passé à Montauban le 10 mai 1790 et 
encore au moment des émeutes dans la ville de Fructidor an 
III le confirme. 

 
Il rappelle le contexte politique : 
« Qu'on prenne garde que, dès 1790, la contre-révolution 

commençait à provoquer dans les pays mêlés de catholiques et 
de protestants des mouvements fanatiques et qu'à Montauban, 
comme dans le Gard, la vie des patriotes fut en péril. » 

C’est là qu’il mentionne les événements de Montauban. 
 
Il montre le pragmatisme de la Constituante : 
« Ou bien le peuple aurait interprété cette rupture officielle 

de l'Etat avec l'Eglise comme une déclaration de guerre à la 
religion elle-même, et dans l'état des esprits, avec les habitudes 
mentales de l'immense majorité des paysans et des ouvriers de 
l'époque, c'était une arme terrible aux mains des agents de la 
contre-révolution. Ils le savaient bien lorsqu'au mois d'avril 
1790 le bénédictin dom Gerle, pour arrêter la marche de 
l'Assemblée qui expropriait l'Eglise, préparait la Constitution 
civile et créait les assignats, proposa tout à coup à la 
Constituante de déclarer la religion catholique 
« religion nationale » [12 avril 1790] ». 
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J’ai mis en gras déclarer la religion catholique 
religion nationale ou religion d’Etat car c’était en effet la 
revendication du peuple catholique de Montauban (4000 
manifestants sur 15 000 habitants) revendication rarement 
mentionnée. 

 
Conclusion : 
En fait, d’après Jaurès, les amis d’Auguste Comte 

confondent pouvoir spirituel et pouvoir religieux. Pour Jaurès 
le doute n’est pas permis : « Il n’y a pas de pouvoir temporel 
qui dure s’il n’est pas en même temps un pouvoir spirituel, 
c’est-à-dire s’il n’a pas une suffisante force et un suffisant désir 
de vivre pour se formuler lui-même en droit et pour s’élever à 
l’idée. » 

Il confirme un peu plus loin : 
« Il faut que toute la vie de tous les hommes,  jusque dans le 

détail des métiers, soit pénétrée par un idéal de justice, de 
science et de beauté, et il faut que cet idéal au lieu d’être 
monopolisé et interprété par une caste spirituelle soit 
constamment renouvelé, vivifié par l’expérience de ceux qui 
vivent et agissent, par le mouvement de l’activité 
«temporelle».»63 

 
Ce qui conduit Jaurès à porter ce jugement sur Marx : « La 

thèse de Marx, qui montre dans les grandes conceptions 
juridiques ou religieuses, un reflet lointain de l’ordre réel du 
monde, est le contraire de celle de Comte, et elle est bien plus 
profonde et plus vraie. » 

 
Ce moment crucial de l’histoire de France, le tournant 

concret de 1790 sur le plan religieux – et Jaurès le développe 
par la suite – aura des répercussions solides à travers les 
                                                        
63 P. 799 Editions Sociales, l’Histoire socialiste de la Révolution 
Française 
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décennies. L’Assemblée constituante saura, entre le possible et 
le souhaitable, apporter la pierre révolutionnaire qui rendra 
l’événement montalbanais sans bénéfice pour la contre-
révolution, alors qu’il aurait dû en être un chant de victoire. 
Sur ce point, la conscience du danger, dans les rangs des 
révolutionnaires, a pu seule éviter le pire avec une intervention 
de forces extérieures à la ville, la garde nationale de Bordeaux. 
A Montauban, dire « le pouvoir au peuple » c’était dire le 
pouvoir à la contre-révolution, car le peuple était sous une 
triple influence de choc : l’évêque et le maire très 
antirévolutionnaires, et des protestants révolutionnaires 
massivement exploiteurs dans leurs usines, de ce peuple (qui 
ne pouvait en déduire que la révolution était pour lui).  

Cette conscience du danger sera moins nette quant à la 
stratégie contre-révolutionnaire du roi et de son équipe.  
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7 - Sur quelques personnages : 
 

TROUBLES DU 10 MAI. 
GARDES NATIONAUX TUÉS OU BLESSÉS  
 
Gardes-nationaux tués : 
Rouffio-Crampes, Benjamin, 33 ans, négociant, capitaine 
commandant la compagnie de dragons. 
Garrisson, Louis, 26 ans, négociant, dragon. 
Mariotte-Varennes, Pierre, 32 ans, fabricant de bas de soie, 
dragon.  
Delon, Jean, 40 ans, bourgeois, sous-lieutenant au 4e 
bataillon.  
Duchemin, Georges-François, directeur de la régie des étapes 
et des convois militaires, lieutenant de dragons. 
 
Gardes-nationaux blessés : 
Seguela, négociant, sous-lieutenant de dragons. 
Bergis, Pierre, négociant, maréchal des logis de dragons.  
Lapeyre cadet, négociant, dragon. 
Baillio-Lamothe, négociant, dragon. 
Gatereau, apothicaire, dragon. 
Mérignac, Guillaume, négociant, capitaine au 4e bataillon.  
Montanier cadet bourgeois, sous-lieutenant au 1er  bataillon.  
Garrisson fils aîné, négociant, fusilier au 1er bataillon.  
Bergis, Isaac, négociant, fusilier au 1er bataillon. 
Espinasse, Barthélemy, négociant, caporal au 4e bataillon. 
Rouffio-Lacoste, négociant, fusilier au 1er bataillon. 
Prat, Etienne, tondeur, fusilier au 1er bataillon. 
Combes-Brassard fils, bourgeois, fusilier au 4e bataillon.  
Constans-Laborie, bourgeois, caporal au 2e bataillon.  
Bergis du Moulin, négociant, fourrier au 2e bataillon.  
Romagnac, François, négociant, Capitaine au 3e bataillon. 
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L’évêque : 
 
Anne, François, Victor LE TONNELIER DE 

BRETEUIL (1724 - 1794) 
   Né le 18/01/1724 à PARIS (SEINE - FRANCE)  
   Décédé le 14/08/1794 à ROUEN (SEINE-MARITIME 

- FRANCE)  
Député aux Etats-Généraux du 22/04/1789 au 

30/09/1791, il fut destiné à la carrière ecclésiastique et 
bientôt nommé évêque de Montauban. Prélat fastueux, 
tenant une cour quasi-royale en son château, il ne s'en 
occupait pas moins activement de l'administration de son 
diocèse, s'efforçait d'égaliser les impôts, faisait percer 
trois grandes routes, créait une manufacture pour donner 
du travail aux ouvriers et aux enfants, réparait de ses 
deniers, en 1765, les ravages causés par l'inondation du 
Tarn ; « plus de huit cents pauvres, dit un contemporain, 
puisèrent à cette occasion dans sa charité ». 

Elu, le 22 avril 1789, député du clergé aux Etats-
Généraux par le pays et jugerie de Rivière Verdun, en 
Bas-Armagnac, il fit partie de la minorité hostile aux 
innovations, et protesta en ces termes, contre la réunion 
des trois ordres, le 1er juillet 1789 : « Les cayers de l'ordre 
du clergé de la jugerie de Rivière Verdun, diocèse de 
Toulouse, s'expriment ainsi :  

« Art. 3. - Qu'il ne soit consenti aucun impôt qu'après 
que le roi aura sanctionné les différentes demandes de la 
nation. 

« Art. 10. - Que l'on opine par ordre aux Etats-
Généraux sans que deux ordres puissent lier le troisième 
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à moins que des circonstances passagères ne déterminent 
les trois ordres à consentir unanimement l'opinion par 
tête. 

« D'après cette forme et ces restrictions impératives 
qu'il m'est d'autant moins permis d'interpréter que je n’y 
ai eu aucune part, n'ayant point assisté à cette Assemblée, 
je déclare me croire lié et restreint à ne pouvoir délibérer 
en attendant ou de nouveaux pouvoirs plus libres et plus 
étendus, ou les circonstances passagères et déterminées 
par le consentement unanime des trois ordres. 

 « A Versailles ce 1er juillet 1789. 
 « F. A. V. Ev. de Montauban.» 
M. de Breteuil refusa son adhésion à la constitution 

civile du clergé (4 janvier 1791), signa la célèbre 
Exposition des principes, ainsi que les protestations 
générales de septembre 1791 contre les décrets de 
l'assemblée. A la dissolution de l'Assemblée, il se retira en 
Normandie, espérant se soustraire par la retraite à la 
réclusion décrétée contre les sexagénaires, en place de la 
déportation. Mesdames Duteurtre et Solo, de Rouen, 
aidées par un garde des forêts nommé Hervieux, lui 
offrirent un asile ; mais on l'y découvrit le 4 juillet 1794, 
et il fut emprisonné avec ces trois personnes, d'abord 
dans la maison des Pères des Ecoles chrétiennes, qui 
servait alors de prison, puis dans la prison de l'ancien 
Parlement. Six semaines après, M. de Breteuil y mourut 
de maladie ; les trois autres co-détenus furent mis en 
liberté le 16 octobre suivant. 

 
(d’après le dictionnaire biographique des députés) 
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Le maire 
 
 
Pierre-Jacques Godail, marquis de Cieurac, ancien 

maire de Montauban, rendu responsable des troubles 
arrivés dans cette ville entre protestants et catholiques en 
mai 1790 (1). Il n'y est pas retourné depuis.  

 
Envoyé pour raison de santé aux eaux de Saint-Amand, 

il ne s'y est pas rendu, trouvant le lieu trop rapproché de 
la frontière et craignant de se rendre suspect. Il était allé 
aux eaux de Forges, puis à Bayeux, et il était resté 
complètement étranger au mouvement fédéraliste. C'est 
là que vint l'atteindre la dénonciation du comité de 
surveillance de Montauban, comme responsable de cette 
émeute. Il s'en expliqua et devant le comité de 
surveillance de Bayeux et devant le juge du tribunal 
révolutionnaire. Il écrivit de la Conciergerie à Fouquier-
Tinville, pour achever de se disculper. Mais Fouquier ne 
le tint pas moins pour coupable ! Il fut condamné. Son 
domestique Jean DESTRUEL, mis en jugement avec lui, 
fut acquitté. 

 
Archives. W 338, dossier 603. 
 
Il était né à Jany (un Cieurac était l’épouse de Madame 

D’Aliès baronne de Montbeton seigneur de Caussade). 
 
(d’après, Wallon H. Histoire du tribunal 

révolutionnaire de Paris. Avec le journal de ses actes. 
1880.) 
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Le commandant de la garde nationale 
 
M. François, Jean, Alexandre DUPUY-MONTBRUN  
 
Député du 2 septembre 1791 jusqu’au 1er avril 1792 

date de son décès. 
Né au château de Montméjan, commune de Saint-

André-de-Vézins (Aveyron), le 4 mars 1746, mort à Paris 
le 30 mars 1792. Il était, au début de la Révolution, 
commandant de la garde nationale de Montauban. Lors 
des troubles qui éclatèrent dans cette ville en 1790, à la 
suite d'un mandement de l'évêque, Dupuy-Montbrun 
courut les plus grands dangers.  

La partie catholique de la population se souleva, voulut 
forcer la maison du commandant de la garde nationale, et 
fit endurer aux protestants force mauvais traitements. 

Devenu maréchal de camp, Dupuy-Montbrun fut élu, 
le 2 septembre 1791, le 8e sur 10, par 249 voix (446 
votants) député du Lot à l'Assemblée législative ; il siégea 
dans la majorité jusqu'au mois de mars 1792, époque où 
sa mort fut annoncée à ses collègues par son ami Ramel 
(du Lot). Il n’avait pas cinquante ans. 

 
(d’après Biographie extraite du dictionnaire des 

parlementaires français de 1789 à 1889 de A. Robert et 
G.Cougny) 
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L’imprimeur Forestié après Teulières 
 
Parmi les personnages, voici l’historien majeur de la 

ville qui, à la fin du XIXème siècle, se pencha souvent sur 
la période révolutionnaire ayant accès à beaucoup de 
documents, par son rôle d’imprimeur. Voici une note de 
lecture d’un de ses livres : 
EDOUARD FORESTIÉ, La Grande Peur de 1789, chez 
Masson à Montauban, 4 fr... M. Funck-Brentano a pu 
écrire : « La Grande Peur est un événement de la plus 
haute importance et peut-être le plus important de la 
Révolution.» Le consciencieux travail de M. Forestié 
prouve la vérité de l'aphorisme de M. Funck-Brentano, et 
établit l'existence manifeste d'un complot préparé 
d'avance et qui éclata tout d'un coup, sur tous les points 
du pays avec une spontanéité et une simultanéité 
foudroyantes. On a voulu avoir partout et en même temps 
une organisation révolutionnaire qui pût contrebalancer 
et remplacer l'organisation régulière et officielle,- 
substituer les gardes nationales à l'armée royale – La 
prise de la Bastille avait fait éclore cette organisation 
dans les villes ; La Grande Peur la fit éclore dans les 
campagnes. Mais qui lança le mot d'ordre et envoya les 
émissaires ? Est-ce Mirabeau, Sieyès, Talleyrand, Le duc 
d'Orléans ? On les en a tous accusés tour à tour, et il est 
bien possible qu'ils aient tous leur part de responsabilité 
dans le complot. Mais M .Forestié incrimine plus encore 
la franc-maçonnerie ; il cite, à l'appui de son opinion, 
certain passage d'un ouvrage publié en 1797 par un 
homme très mêlé au mouvement révolutionnaire du midi, 
Sourdac, et il faut bien avouer que ce passage est 
singulièrement suggestif.... 
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Hors-texte 
 

Révolution/contre-révolution 
 
 

Ce texte, fortement inspiré des événements 
montalbanais de 1790, comme toute une partie 

de ma réflexion, ne peut plaire au aucun des 
camps en présence… 

 
Supposons une révolution incapable de susciter une 
contre-révolution. Ce n’est donc pas une révolution, à 
peine une révolte entrainant une répression ! Une 
révolution est tout autant liée à une contre- révolution 
que l’inverse ! D’où l’expression populaire : on ne fait pas 
d’omelette sans casser des œufs. 
Sauf que pour compliquer l’histoire, une révolution est 
toujours par essence … en révolution à cause d’ailleurs de 
la prise en compte des effets de la contre-révolution. La 
révolution de la révolution ne se confond pas avec la 
«révolution dans la révolution » chère à Gorbatchev, qui 
fut un échec garanti, à une époque où l’URSS avait depuis 
longtemps perdu le fil de la révolution. 
 
Les causes de la révolution et de la contre-révolution 
sont-elles les mêmes ? 
Non bien sûr et pourtant ! La même situation pré-
révolutionnaire entraîne la révolution qui provoque la 
contre- révolution. De plus, la révolution, d’effet, peut se 
changer en cause, tout autant que la contre-révolution. La 
révolution produit sa propre dynamique qui dépasse et de 
loin les causes initiales. 
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Vu ce lien dialectique puissant entre révolution et contre- 
révolution, toute l’histoire consiste à savoir qui a une 
longueur d’avance sur l’autre ! L’intelligence de la 
révolution consiste à anticiper sur les réactions de ses 
adversaires, afin de pouvoir poursuivre sa route. 
L’intelligence de la contre-révolution est identique : elle 
se doit d’adopter à temps, des avancées de la révolution, 
pour pouvoir la détourner. 
 
Le lien mécaniste entre révolution et contre- révolution, 
le plus connu, le plus courant et le plus désolant, pose 
contre principe qu’il existe au départ de la révolution 
deux forces qui se font face, deux forces irrémédiable-
ment opposées, et un peu comme un match de football, 
l’histoire se déroule, et on compte les points à la fin, pour 
savoir qui a gagné. Conception désastreuse qui suppose 
que la contre-révolution est seulement réactionnaire, 
qu’elle veut seulement le maintien du statuquo, qu’elle 
reste accrochée à son pouvoir de classe dominante.  
 
S’il y a révolution c’est qu’au contraire la classe 
dominante est tout autant en bouleversement que la 
classe dominée ! La mécanique, que je combats, consiste 
à croire que le mouvement révolutionnaire, c’est une 
force en pointe qui va remplacer une force en déclin. Mais 
les deux éléments de la lutte des classes ont leurs propres 
contradictions : une partie de la classe dominante rejoint 
toujours la révolution, un peu comme si, au cours du 
match de foot, la moitié d’une équipe se mettait à aider 
l’adversaire pour ensuite mieux lui mettre la main dessus. 
Pour dire que la métaphore du match de foot est idiote 
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car alors nous aurions des tricheurs jouant contre leur 
camp, or la révolution n’est pas une affaire de tricheurs ! 
A la fin, qui l’emporte justement ? Soyons clair, la contre-
révolution l’emporte toujours mais toute la question est 
de savoir : quelle contre-révolution a pris le dessus ? 
quels éléments révolutionnaires a-t-elle dû adopter, pour 
gagner, et quelle épine lui reste dans le pied, cette épine 
qui relancera à un moment ou à un autre… la révolution ? 
 
Ceux qui connaissent mes engagements vont découvrir là, 
mon défaitisme congénital or je ne viens pas de présenter 
un phénomène qui disqualifie la révolution, sous prétexte 
qu’elle ne peut gagner, pour des raisons aussi inévitables 
que celles qui ne peuvent l’empêcher.  
Parce que nous sommes mortels, la vie n’aurait aucun 
intérêt ? C’est le contraire qui est vrai : c’est parce que 
nous nous savons mortels, que la vie prend tout son sens, 
toute sa beauté, toute sa puissance ! 
La révolution est dans cette lucidité et toute sa créativité, 
quand la contre-révolution en appelle à la destruction, à 
la mort, car elle ne peut admettre cette lucidité. 
 
Mais passons à une autre question : la révolution serait-
elle du côté de la vertu quand la contre-révolution serait 
le vice ? (pour prendre une métaphore morale) 
Pour le dire autrement : « révolution conservatrice » est-
ce un oxymore ?  
Je l’ai cru longtemps mais j’ai dû me rendre à l’évidence, 
la réponse n’est pas simple.  
Elle renvoie à cette autre question : l’effondrement de 
l’URSS est-ce une révolution ou une contre-révolution ?  
Dans une conception de la révolution datant du XIXème 
siècle il s’agit bien sûr, d’une contre-révolution. Sauf qu’il 
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s’agit en même temps d’un système arrivé au bout de son 
histoire, qu’il s’agit de luttes populaires en Pologne, RDA, 
et ailleurs dans le système, que ces luttes entrainèrent sa 
chute, bref, bien des ingrédients d’une révolution, si la 
seule révolution possible n’est pas seulement le 
socialisme. 
Si le problème de la «révolution conservatrice » était 
seulement celui de l’URSS, peut-être pourrions-nous 
éviter le terme de révolution à son sujet, mais que se 
passa-t-il en Iran au même moment, aux USA au même 
moment et en Europe au même moment, je veux dire 
surtout à partir du milieu des années 1980 ? Une 
révolution conservatrice ! 
Quand la contre-révolution prend une telle ampleur, elle 
se fait révolution, et à ce titre, elle est mortelle comme 
toute révolution. A nous de nous appuyer sur elle, pour 
lancer la contre-révolution progressiste qui fera en sorte 
qu’à partir de là, le capitalisme ne puisse se transformer 
plus vite, que les contre-feux mis en place par ses 
adversaires ! Mais, si je dis vrai, chacun en conviendra, 
l’intelligence progressiste a du travail sur la planche ! Et à 
commencer par les types d’alliances qu’elle doit 
promouvoir.  
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Sources 
 
 
Comme les sources constituent le livre lui-même, elles 
sont tout au long des pages. 
Tous les textes sont aux archives départementales dans la 
série 24 J qui est l’exceptionnel Fond Forestié qui 
constitue une des originalités du fond du Tarn-et-
Garonne. D’où ce livre : 
Forestié, Émerand (1816-1900). Récit des troubles de 
Montauban (10 mai 1790) : bibliographie des écrits 
relatifs à cet événement / par Ém. Forestié neveu... (23 
octobre 1882.). 1883 
 
L’essentiel se trouve chez Daniel Ligou : Jeanbon, 
Messidor, 1989, 250 pages ; sa thèse sur la révolution à 
Montauban et sur le sujet, Jeanbon Saint-André et le 19 
mai 1790 AHRF 1949.  
 
Pour ma part j’ai publié plusieurs textes au sujet de la 
révolution à Montauban : 
- 1789, La révolution dans le Montalbanais, Portraits et 
événements, éditions MIDIA 
- Les sans-culottes, Montauban-Verdun, 1793-1794 (auto-
édité) 
- Pourvoir et contre-pouvoir sans-culotte, Revue Lengas 
n°27 
- La question linguistique en Montauban pendant la 
révolution, le cas de Gautier-Sauzin, Lengas n°17 (le texte 
est sur internet) 
- La révolution vue de la province, Colloque Puylaurens 
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La gravure d’Espinasse présente sur tant de livres scolaires 

et présentée page :  


